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•Sur la partie, du Mémoire dif premier Minifbe 
des Finances relatiye aux fubfi.des qu'exige 
Je déficit de J790 ; » 

Et fur la convenance d'une prompte emiffion (FafK^pats^ 

monnole. 



Vous parlez bien ; nuds quoi ! 

L'année a douze mois : iufqu*à cette édiéance 

Jeûnerons* nous fur votre foi? 

Vous nous donnez une efpéranoe 
Belle, maïs éloignée 4 fie cependant ^Saffiiîm. 

LA FOHTAIVE* 
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A PARIS, 

Chez Gattet, Libraire, au Palais-R^al^ 

N* 13 & 14. 

M. D C C. X C. 
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AVANT-PRCiPOS. 

2 ROIS chofes me paroiiTent de ia plus gcamki 
importance pour le repos des citoyens, ja éàx^ 
plus , pour le ialut du Royaume. 

i^. Que rAflembléô nationale ne prëcipic^ 
pas ses travaux. Les plus impoiftaos. , ceux qui 
décident immédiatement de ia fureté publique» 
et perfonnélle» lui reAent à faire. 

0,^. Qu'elle ne compromettre ni fon autorité » 
\^ ni l'opinion qu'09 doit avoir de fa fageffe , 
avec des imppss de remplacement hâtivement 
conçus, réparés de' Tenfemble , contradiâoires 
avec YuniU q\\i paroît réfulter /jufqu'â pré- 
fènt 4e fes principaux décrets. Des contributions 
paffagéres , liées au befoin du cornent , (ont,, & 
Ton ne peut s'en paffer , préférables à tQut impôt 
qu'on établiroit dès'à-préfent pour en remplacer 
nommément tel ou tel autre. On ne doit pa» 
s'expofer aux infurreâions avant que la force 
publique puiffe'être organifée. 

3*^. Qu*ilfoit pourvu inceffamment aux dette» 
arriérées , aux rentes fufpendues , à tous 1^ 
rembourfemens pojpbles , et par là au rétablif*.. 
fement fi néceff^ire &fi preffaht de la circulation; 
& qu'il y foit pourvu au moyen des affignat» 



fur les proprîétës nationales dîfporables ; en 
donnant' à ces affignats^ là -faculté de fervir de 
monnoie , de fuppléer dans tout leRoyaume au 
numéraire efFeÔif y dont il efl impbffîble & dan- 
gereux d'ordonner lés mouvemens. 

Loin que ces trois chofes foient irecomman-- 
déês dans le Mémoire du premier Miniftre des 
finances , elles y font direâement ou indireâe-- 
ment combattues. L'impreffion que ce Mémoire 
m*a fait, m'a conduit à en charger les marges 
d'obfèrvations. Je publie celles qui s'appliquent 
à fon principal but , celui de pourvoir au déficit- 
énorme dans la recette néceffaire pour remplir 
les befoins de cette année. 

En examinant ce Mémoire , j'obfetve : 
i^. Que TAffemblée nationale ne petit point 
être inculpée fur aucune des caufes du nouveau 
déficit. Que déjà eh novembre dernier , il de-; 
voit être regardé comme exiftant auili bien 
qu'aujourd'hui. 

*2^ Que toute idée de crédit , toute efpérancê 
fondée fur fon ufage, doivent être totalement 
abandonnées , dans leurs rapports avec des 
opérations de finance pour fecourir le tréfor 
public. ^ • 

^3^* Qu'il n'y a nulle comparaifon à faire 
^ntre les aflignats fur les biens eccléiiaâiques et 



domaniaux , et les billets de la caifle d^efcompte; 
que ceux-ci s^appUquent auffi peu convenable- 
ment aux befoins aâuels , qqe les autres en 
ibnt le vrai foulagement. * 

4^ Que la crainte de mettre dans la cirtu- 
Êtion trop de billets-mpnnoic » lorfqu'on peut 
en* répandre de véritablement bons et dignes* 
de la plus grande confiance , n'eft fondée fur 
aucun inconvénient plaufible ; qu'au contraire 
Tétat dles chofes demande qu^on faffe une émif- 
iion^e ces billets égale ^ foit à la dette aSuel- 
V lement exigible ^ foit à la quantité qu'il ell 
poffible d'hypothéquer fur des propriétés fpe-' 
ciaies & difponibles. 

5°. Que les provinces ne peuvent avoir 
aucune répugnance , ni contre les adignats , ni' 
contre leur circulation comme monnoie ;â moins 
qu'elles ne vouluffent abandonner leurs rapports 
avec la capitale, & leur part direâe ou indi- 
xeôe i la dette publique ; abandons impofiîbîes 
par la nature des intérêts qui lient les provinces 
au fort de la capital^. 

6^. Qu'il e.ft de la plus grande importance 
d^attacheiâ ces afïîgnats un intérêt facile à fup- 
.puter, et qui ne puiffe jamais en être féparé 
dans leur circularion. 

7^ Que cet intcrêt doit eue fixé à un taux qui 
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ne tetsuio pas a. él^rer celui du commerce» 
. J^ai réfuta tavit^ les objeâions que j^ai enr; 
tepduçs ,. oi^ qui me font venpes dans refprit ^ 
contre Tufage général des allignats-sB^nnoie* 
S^il leur refte des înconvéniens inëvu<^bles , ou 
ils appartiennent auili à tome: autre tnef^re ^ 
çu ils Um% beaucoup xnoins fâcheux que les^ 
in.convéniens attachés à tout ^utye fyftêtnç.. 
. La natme du moment ^ ^t U m^çiere d^n% 
les événemens fe prëcipiteiii; 5 ne laifTef^t pa^ 
le temps de foigner la diâion ^ 8ç de présenter 
les idées avec méthode. Le leâeur doi^ dojac 
être, indulgent. Il efl; même utile à U libre 
communication des penfées qu'on se tienne quitt© 
cett tous les foins qu^ retardent , fans une grande 
i|tUité,le« écrits de circonilance» 
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OBSERVATIONS 

NÉCESSAIRES 

S u R la partie du Mémoire de M. Necker 
relative aux moyens de finances pour Tannée 

1790. 

JLe dernier mémoire remis par M. Necker'à 
rAfTemblée nationale , doit déterminer une réfo- 
lution finale fur des expéfiiens provifoires qui ne 
trompent plus l'attente publique , & rétabliflent , 
autantquM eft poflible, la circulation. Il offc^ 
une abondante matière à des obfervations de plus 
4*un genre. Je me bornerai, en Tanalyfant, à 
fon principal objet, à la manière de pourvoir aux 
befoins aâuels du tréfor public, fans empirer, ou 
plutôt en améliorant l'état de la chofe publique. 

On ne veut pas fans doute , qu'après avoir 
ouvert le chemin à la liberté , le défordre des 
finances le couvre tellement d'infortunes & de 
débris , que la nation fe trouve contrainte , non 
à rétrograder , cela eft devenu impolGble , 
mais de tomber dans de tels malheurs, que les 
bienfaits- de ta liberté ne foient prefque qu'une, 
illufion pour la génération préferitç, 

M. Necker entre en matière^ en rappelant les 

A 
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parties de fcn iriémoire du 14 novetnbue der-^ 
nier, où y ne demandant que 80 millions pour 
couvrir le défic;t die cette anniée , il annonçoit 
qu'il feroit pl,us grand , fi ^ de ce jour même 
au premier janvier fuiyant , réquilibre n*é- 
toit pas rétabH entiîe les recettes & les dépen- 
fts ; fi la diminution du produit de la gabelle 
n'étoit pas remplacée , la perception des droits 
garantie de retafd , & le crédit néceflaîre au . 
renouvellement des anticipations, aflfez rafFermi, 
pour que le tréfor public pût ufer de cette 
réflburce. 

Mais; M. Necker pbuvoit-il douter de l'aug- 
mentation du déficit , dès qu'elle tenoit à ces 
conditions? Comment, au milieu de l'agitation 
cau(?e par l'événement du 5 oftobre, rAflem- 
blée nationale pouvoit-elle promettre au miniftre 
un fuccès dans les perceptions, que le defpo- 
tifme lui-même n'a jamais pu obtenir au milieu 
de fa toute-pulffance? Le bouleverfement total 
de tous les rapports politiques & individuels, 
judiciaires & financiers, qui formoient l'exiftence 
dû royaume, pouvoit-il çefler dans le court 
terme de deux ou trois mois?. Une population 
îmmenfe répandue fur un* vafte empire, étran- 
gère à l'efprit de conduite qu'exigent les grandes 
révolutions^ fouffrante à beaucoup d'égards» 
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lîtolt-elle en état de dîftinguer de fadg- froid 
les efpérances dans l'avenir, des befoins aâuek 
du tréfor public? Le pQUvoit^elIe, fur-tout aprè$ 
Je prodigieux ébranlement rëfultant des combats 
qui ont précéda les travaux de rAiTemblëe ? 
Quel corps fut jamais placé dans des conjonâures 
plus difficiles &c plus critiques ? & qui mieux 
que M. Necker pouvoit mefurer retendue des 
embarras que rAffemblée avoit à furmonter.? 

On peut donc raifonnablement s'étonner que 
de très^^bonne heure ce miniftre n'ait pas fait 
beauco\ip plus d'attention à l'impuiflauce où fe 
trouveroit l'AHemblée nationale , qu'aux Cecours 
qu'il vouloit en exiger; &l'on fe demande corn-* 
ment , obligé d'aflligner aux embarras inévitables» 
&: à fa prévoyance un temps nécefTairement long, 
ilfixoit, le 14 novembre 9 à 80 millions^un be- 
foin qui , dans le cas où VimpojJibU ne s!exécu- 
teroit pas , s'éleveroit dès-lors à 374 î 

M. Necker craignoit-il de trop effrayer, foît 
le public, foit l'AiTemblée? -Mais que de chofes 
dans tous fes difcours , prouvent que. cette crainte 
ne Ta jamais retenu ? Penfoit-il que d'une femaine 
à l'autre, tout pouvoit rentrer dans le calme? 
Mais le defpotifme miniftériel étoit détruit, & 
avec lui devoit s'évanouir une pareillç concep- 
tion. Vouloit-il préparer, l'cnticre immifcion de 
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la Cajife (Tefcompte dans les finances de l'Ëtat ? 

Mais alors comment Ce diflimuler que bientôt le 

> 

le public s'efFraîeroit d'une fociétë dont le crédit 
fe lioit avec celui de la nation, & qui cependant 
avoit des intérêts difFérens à défendre ? 

Quoi qu'il en foit, difons ici, contre les^ 
opinions qu'on cherche à répandre , au préjudice 
des rêpréfentans de la nation , qu'ils ne fauroient 
être inculpés avec juftice , fi jufqu'à préfent 
les opérations du miniftre n'ont pas réuflî ; que 
nombreufe comme eft l'Aflemblée nationale , 
compofée d'hommes long-temps inconnus les uns 
aux autres, arrivant de tous les points du royaume, 
inhabitués aux grandes délibérations , elle ne 
pouvoit qi fe placer en-dehors d'elle-même, 
pour prévoir tous les incidensi qui entraveroient 
& multipliéroient fes travaux, ni régler tous fes 
mouveinens fur les demandes journalières du 
minière des finances. Difons que la régénéra- 
tion du royaume a été réfolue par le gouver- 
nement lui-même ; que dès lors fes minifires 
ne pouvoîent pas fe promettre qu'elle feroit 
exempte de crise; fur-tout dès qu'ils ne s'étoient 
pas fait la loi de laiflTer aux rêpréfentans de 
la nation une entière liberté. Difons que les 
finances , que le revenu public , dévoient fe ref- 
fentir plus que toute autre chofe , des combats 
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qui alloient fe livrer. Difons qtie le gouver^ 
nement) defcendant luî-méme dans Taréne pour 
cffayer (es forces , on ne pou voit plus , dès ce 
moment, compter fur les libres reflburces du 
crédit; caries grands ébranlemens & le crédit 
furent toujours incompatibles. Que reftoit-il 
donc à faire pour franchir le moins mal pof* 
fible le paflage que la cour elle-même rendoit 
fi orageux? Adminiftrer les finances d'après un 
plan prôvifionnel , & calculé pour pjufieurs an^ 
, nées ; d'après un plan capable de réfifter k 
tous les accidcns ; d'après un plan' qui , ne dé- 
pendant pour fon exécution que de la loi ^ ne 
laiffât plus aux volontés individuelles', à Tin- 
térêt perfonnel, d'autre parti que celui de la* 
foumiilion , fous peine d'inconvéniens évidem- 
ment plus côniidérables , mais perfonnels à 
chaque réfraôaire. ' 

Telle étoit la reflbiirce des billets-d'Etat. Intro-r 
duîts de bonne heure avec toutes tes précautions 
que Texpérience enfeigne , lorfqu'on ne veut pas - 
abufer de ce moyen , les alternatives' de crédit 
& de difcrédit, que ces billets auroient éprou- 
vé, n'euffent rien fufpendu: la circulation , fans 
laquelle toutes les reffdurces fondamentales s'al- 
tèrent où fe détruifent, eût été confervée ; & 
1 on ne fe verroit pas réduit- à la néccffité d'ad- 
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meMre enfin a^ moyen, fiprès que des tenta* 
tives n^elfairement infruâneiirea ont apgmenté 
toutes les maladies de la finance. 
< Heureux encore l'Etat , fi l 'AiTembl^ejnationale 
cefle dès-à-préfent de fe méprendre fur le dernier 
parti que les circonftances indiquent. C'eft pour 
hxre ceiTer cette funefte erreur , qu'il eft im- 
portant d*analyfer tous les rairoiinemens de M. 
Necker ,.en prenant pour bafe une.vëritë fon- 
damentale, dont il ne difconviendra pa$ lui-même; 
e'eft que d^ips un royaume q\|i fe nourrit par 
ion fol,^out fe perd» tout fe détruit , dès qu'une 
mai(e confidérable d'individus ne pçut^ni payer 
fés dettes ^ ni faire les dépenfes raifonnables 
que Tes facultés comportoient. Il f^ut alors, que 
non-feulement la profpérité publique .recule dans 
tous les fen$ , mais qu'elle recule, par des ac- 
cidens qui peuvent enfin réagir fur la confii" 
tution même. 

Je ne craindrai pas de le dire. L'Aflemblée 
nationale a pris l'alarme pour un commerce 
dont on a peut-être exagéré les rapports^ & 
les Rangers; refleroit-elle indifférente fur la fia- 
gnation de pxès de^jr cents millions , dont l'in- 
fluence fur l'agriculture , les manufaâures & le 
commerce eft pour ait^ due fous fes yeux ; 
influence d'une bien autre, importance que le 
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comitierce des colonies , qui n*eft p»s îmerr^m« 
pu , & qui même n'eft pas fufceptiblê d'une vé* 
ritable interruption, après la révohitiofi- qui ra^ 
être confolidëe?' 

M. Necker, après' avoir évalué le défieir 
pour cette année, s'occupe principalemeitt de 
trois chif>fes dans ion mémoire. 

i^ De la préférence des billets de la caîflfe» 
d^efcompte fur les aâtgnats faîfant Vù&c^ du^ 
papier-monnoie. , 

2^. Dé la manière de pourvoir au déficit» 

5^ D*un bureau de tréforerie , auquel il dé- 
fireroit que le Roi confiât la principale admi'^ 
niftration des finances. 

Plujîeurs ptrfonnt$\ dit M. Necker fur le pre- 
mier de ces objets , ont répandu qithl r!y avait 
aucun autre moytn de Jt tirer d'embarras^ qu^ime 
création de' billets d* Etat proportionnée au d^it^. 
qu'elles ont fait monter à 360 millions : et avant 
de difçuter cfette opinion, \\ vetrt mettre à 
portée déjuger des inèonvéniens^ attachés à d*au* 
très reJfourceSy qu'il trouve préférables. 

Il ne fe fût pas égaré, s'il eût commencé. par 
établir les motifs fur lefquels Topinion^ de Iî^^ 
néceffîté des billets d'Etat eft fondée. 

Faifons ici urte obfervation générale relative 
à l'ufage du crédit; 
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Loin que l'imagination ait de quoi s*étonner 
de la multitude des circonftances fâcheufes qui 
ont afFoibti journellement les revenus publics , 
elle devoit s'étonner de voir une auili grande 
révolcuion s'acheminer avec auifî peu de défor- 
dre. Quelle guerre la France a-t-elle foutenue, 
qui n'ait pas fait couler infiniment plus de fang 
qu'il n'en a été répandu dans les inftans de 
l'agitation la plus grande ? Mais ce n'eft pas du 
^ iang dont il s'agit ; c'eflr dt$ impots détruits , 
c*€jl des revenus de tEtat \ournelUment' affoiblis ^ 
C*èfi (Tùn DISCREDIT SANS EXEMPLE , fondé 
fur Us caufes I^ES PLUS REELLES ; c^efl £unt 
fuite d^ alarmes ou de déf ordres , qui multiplie à 
chaque înjlant Us défiances & Us préfages funefles. 
Ainfî de^ guerres ruineufes » Mes prodigalités 
exceflives >. des déprédations énormes, ont moins 
excité la défiance, ont préfenté moins de /?r/- 
fages funefies , que les travaux & les accidens 
pâfTagers d'une révolution qui va mettre le 
Royaume à ^'abri de tous ces malheurs ! Ainfi le 
difcrédit étoit moins grand, lorfque les peuples^, 
écrafés d'impôts arbitraires & de perceptions 
tyranwques, n'avoient'plus^ qu'un refte de fang 
Se de vie pour fournir aux dépenfes publiques ! 
le difcrédit étoit, dis-)e, moins grand, qu'il ne ' 
l'eft aujourd'hui, où tout fe dirigea inâruire la 

Nation , 
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l^atlon, à lui rendre U vrais foret, le Vrai 
r.age, le vrai patr'totifme , le véritable honneur 1 
Quelles fpnt les caufes de ce dKflKaie? c'eft 
qpe les chances fur le/quelles on dëteroHoe^ U. 
crédit ne font jam^iii^ e^Iculées par la raifoib Et 
qui peut mieux le fayoiri fi ce n'eft l-acbni* 
^r^tion des Finance^:! Mais. quelle cqnféqocncQ 
fallott-il en tirer? Tesurlufion aiflfolue. d^. cette 
rçuource v & c*eft un de$,motî& fur leCquelt fo 
fondent les partifans de^ billets^ d'Etat. «( JEHèi que 
le difcrfdit ell iiwincit^Jk^ il B*y: a^ di&nt'^ils^ 
q«^e des maux à en a|tcndre«.I| paIaiyfe•la.ci^t 
CMlation^ taiidis qu^, Uf iHlletit d'fitat U favoti*^ 
fent; ou que s'ils la.f^fpefld#ntf.ce t^eft j^itnaiii 
que d^ns des ciccoafta.nce& tellemem àéSéÇpéf 
réeS). qpe, tout, ufag^e du. crédit feroit' encore 
p)u£ ruineux, fi n^meil q^étoit pas ^broliimtoif 
impqffiixU? i<. 

A crois , dit, M, Neclger^j que dan$. Us ci/r 
fonflame^s où Je . trouva U ir^pr public , fy\ i /ftf/^ 
p^3. dii yii, btfoinsJtiJqu^àU fin de l'annUf U 
faut ou. s* abattre fous U poidS' 4^ diffiçulUs , o% 
jadQfi,çr, un nmedc exfp4itif & général , ./^ qu^^um 
ifiiffiou. imm&dtrée 4it' bilUt^ diEt^t ; ou^recomir 

ê * 

À des moyens divers^ à un plan de cof^eiHaiii^f^ 
d^arr^ûgenum^y de^mifig^jio^^ qt^i puiffii j^ Aidé^ 
faut de tçue autre fecouff $^irnofi4k^m^ n>^ 
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fiàn arriver fans un trop graud trouHe , à fipo^ut 
4u rétaiiiffèmear par/ait dt tordre dûns Us fi- 
nances. Un pian de ce genre, ajoute-t-ît, ne peut 
pas être tompofé de parties toutes pofiti\es, ni 
difinàivement arrêtées. Peut-on mieux plaider *n 
fsvèur {les billets d'Etat } car il ne fauroit y avoir 
.de ptan où rien ne peut être arrêté. Et dans 
quel chaos d'incertitudes ne tombe - t- on pas, 
quand il faut des conciliations , des arrangemens, 
des mitîgationsi quand aucunes de ces chofes 
ne peuvent être ni po/îtives , ni prévues ; quand 
tl faut fe préparer tfavanee aux modifications 
fi^exigeront Us circonfiances ô- Us événeniens} 
V»ilà ce qu'emrafne l'ufage d'un crédit totale- 
ment d^ruit; mais voilà ailtli ce que n'entraînent 
pas lés billets d'Etat, dont la circulation , forcée 
par la loi, laiflie les affaires d'échanges, ou les 
marchés, s'arranger d'eux-mêmes, Jeton Popi- 
Ttion ginéraUfurUs circonfiances & Us évérumens. 
■ Le rétabliflement -de l'ordre dans les finances 
paroît prochain à M. Neckbr. Mais une erreur, 
à cet égard, ne le conduira-^elle pus à de nou- 
veaux embarras , à de nouveaux efTortf d'imagi- 
k'^tion, qui tous les jours deviendront plus 
•ifficiles? 

I En peut-on dire autant des billets d'Eta;! ? 
cur préfcnce continuelle n'en fait-elle pas le 
'ai mo^en d'arriver, lans un grand troubU,à 
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tlpoqut plus ôu moins- prochaine du ritahUJfù' 
mtht des finances} - > ^ 

. • Suivons ridée que M. Necker fe fait Au cette 
Teilpurce^.lorfqui'après avoir propoTé ies^ arran* 
gemens. incertains 9 il examine Us avantages & 
Us inconténicns £um création de papier^monnéie. 

De quel papier parle-t'il d'abord? Des a£i^ 
gnatsjur un objet rlel , fur U produit de ia vente 
des tiens eccléjîà^iqucs ^ domaniaux , & fur h 
produit du rachat des rentes & droits dipendaris 
de ces propriités^ 

Ce pap.ier-monnoie aura donc une hypothèque 
fpéciale ; il fera donc facile d*en déterminer le 
rembourfement. i 

C^ n'eft pas tout : Les a£ignatSi dit M. Necker , 
devront porter un intérêt de quatre ou cinq pour 
cenâf Vun payabU par femefire eu par quartier ]^^ 
{ & Tans doute par jour , ii cette condition en 
rendoit , comme on ne peut en douter ^ la cir- 
culation plus facile* ) ». 

Il y a plus encore. La quantité en fera limitée » 
puifque l'hypothèque elle*méme eft circonfcrite ; 
& à mefure qu'ils feront acquittés pâ^ lés pro- 
duits qui leur font aflignés y on Us Brûlera publi- 
quement pour coni^ater leur diftraétion. 

Certes ^ M. Necker a raifon d'ajouter , que 
de tels billets , rappelant fans cejfe la réalité de 
ùur objet & de leur terme ^ auroientfôus ce rapport 
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étefioff^têf êm^ Cf^pot^hiffâ , qtmquê fUHis ^n^ 
mn fonÀ f n*^ hi ^$reSè y ni prif^u Aàtitutii9^ 
mm À ta. pîf^^ le dirai t>lus y les {ff€)Miers dé* 
l^oditont (fufie mâicmi^cicm ^tsi ne pisi^t ^vofr 
d'autre intérêt qwe Cl^lui dô la mition elk^méinpe^ 
cnforti ^ue lî d'un xhxk fêt «ffigfiats ^f/^tf 
Aitvftm ravis do ul^niAre » è l'abri de la rav^uk* 

* iks tnntmU de la utfft d^ifcomptt « 4u dès fàuis 
jugtê d^fts tmburrës; de Tautre » ils feront daMi 
ropinion du public » à TabH dei fuggeftions de 
rintérét privé de la c^iiffe d'efcompte. 

Après A^s avdP^^ges auffi rëels, après dkli 
conditions qui diflinguent (i avant^eufeméfii là 
aiBgoats des pap}€rs<*ni<>rtiiôlë proprémenc -dits , 

V ique ppurroit*oo objeôer contre b préfétel^e Ôêi^ 
?fi|[Rats for les billets de lacaide d'efcoinptt^ Se^ 
roit^ce le crédit ditaiitude artachë à ceux-ci ? tnatà 
ce crédit n'eft ^lus d'habitude, il eft de nécel&té, 
ik chaque jour il va s'affbibliirant par le dëgofil 
& rii^quiétude que ces billet-^ infpirent. 9eraf^ce 
que VcxdnSion des ^J/ignats fera pins Untt ijtït 
€€lU des bilUis de ta caiffe ? Mais de deux cho^ 
)^lne^ ou le dUcrëdit fubfiflera , &r les* aflîgnatà 
iéïi reffentiront toujours moins que !es tnHctè 
de la caifle; ou la cdnfiance renaîtra 4 & qa'im- 
porte alors que Pextinftion des aflîgnats foit 
pins ou moins prochaine^ En un motj comment 
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te telfiifltc n^tAi pas W que» daAs I%y^p0|hilb 
4it rttotti* it la tàxifi^ntt', tes ilfl)|pats '{ttont 
tigrmtëS)& «{u^hc^s déccftrc fay^thèfe^ ilsfcrMt 
•tôûjeurs y^fé(éféÀ^ «itx InUett de H caiftr^ 
D'aiUféurs , c^ttemefure petit ^(re encore fièrfeii^ 
Vionifâe àBhsfon rapport avec^ladircixikikminiil^ 
dis^uerkii nei^ientaufecours (des bUlërs 'd% 1k 
caifle^fi te A^eft fan .payement à èmeott cAitett^ 
^/lyemeiit très**iprobaèkiiient impoilibtf ^ 1l>l% 
même que la confijmce fara rétablie ? 

£ixfîii> n'^ft<e riéh <{«);^ 4a tprëiïreMce det 
provinces en AvMr des aifignatsj Ct>inm)éliit 
ft*t-elle échappe ai^ttÉ|ifliftre> hii iqt» *dbftrMs 
4u'e les aiBgn»i vB^tpéitrànï (vlm ttffc '{^tï^ptu^ 
yinct comme ailleurs ) , ib réaUte die Udr âbjit^ 

M. Necker pouvoit allet plus loin etrcoté^ 
& comparer lesL af^nats au mmiéràire /eilîéâif;: il 
ne ienr eât ercruvé auciine antipstfaie ; il lèftt 
trouvé que !, dans lea drc^Ki Aînées oè tes *aftgnad; 
tie rappel leratent pas it numéraire ,aâcàn 'a«tfë 
expédient ne le tappdlerom II eftt trouvé que 
les con^nâitirès bxx nous iomAfies-y àdmeitem i 
tcm inlUnt re%érance ; qu^itifi im papier tinp- 
verfeilemém répandu y il nédeiTatrènfient ilmî "ém 
naméraire -par fon hypothèque & par l'intèrift 
iqu^tl porter V empéch^roit du moins xfiie \% nomé» 
faire ne s^éloignlt trop de ta xirculat'ron , en ie 
rdp|9)eUant d'un inûaht i l'àsiire ^ fek>n ies iXtet^ 
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natives Ç fréquentes de Vefpoir Se de ta crainte^ 

Du parallèle qne fait M.Necker, & où l'on 
ne yerroit pas de qiiiel côté il fe détermine , s-^l 
ne fe dëdaroit pas pour les billets de caifTe; 
il réAiIte que lei* aflignats font le topique le plus 
convenable à la maladie aônelle ; & qà*it eft 
très-fàcheux qu'on ne^ fe fo\t pas rérolu à en 
/aire la monnoie nationale^ dès l'inftanc qu'on 
a pu leur donner une hypothèque dont chacun eft 
à portée de conndître la réalité. 

M* Necker examine cnfuite en elU^mime^ f\i^ 
d'une création trop itendut it biVtts circulans^ 
J*avoue que je n^ compi|||id$ pas les motifs de 
cet examen. S'agit-il des billets de^ la caiflfe d'ef- 
compte ? Certainement^ il y eh a déjà trop ^ ne 
fût-ce que pour le mauvais exemple qu'ils dotir^ 
nent. S'agit-il de ces affignats^qui repréfentent de 
véritables propriétés nationales ? Je demande alors 
il nous fommes dans ces temps magnifiques, oh 
le numéraire arrivant de toutes parts, eft oï&rt 
|)ar-toût, pour animer "& féconder toutes les 

.(Bntreprifes ? Je demande fi l'abondance des 

valeurs rcpréfentatives » des moyens d'échangé 
jcft telle , que leur affluence furpafle de beaucoup.^ 
& les befoins, & remploi? N'y a-t-il plus en 
France^ de bras qui s'offrent au travail, de chef 
mins à faire , de c^maux à creufer , de terres à 
défricher, de maifohs à bâtir, de rivières à 



rendre navigables, de manufaftures i élever ^ 
«le machines à ëtabïtr, de champs à rendre plus 
fertiles, de domaines à affranchir de la maiil 
irretircriere des' créanciers ? On a remarqué que 
Fabondance des fignes repréfentatifSf, eft favo- 
rable à la libération des terres hypothéquées^ 
& combien de terres à libérer ! 

Mais quoi ! si par un coup de fortune inatteo- 
^u» la France acquéroit fujDiteihent le ndÉfeli 
de fe Ubérer de fes dettes arriérées, de ffu- 
tes celles que tes réformes 'décrétées par VAC" 
femblée nationale ont rendues exigibles, héfi* 
tëroit - on à faire ceS* rembourfeniens ? En ce 
cas , il faudra donc* établir un tribunal permanent, 
pour dépouiller les particuliers, pour anéantir 
une' portion des richefles , lorfque leur abon« 
<Iance aura trop multiplié les valeurs qui les re« 
préfentent. Laiifez ces fubterfuges dans la fcîen* 
^e à jamais déshonorée du defpôtifme, & coa* 
*venez que le* premier des devoirs du débiteur ^ 
quel qu'il foit, x'eft de payer; & que û la 
-nation débitrice a acquis des valeurs réelles 
propres à payer fes créanciers , & à remplacer 
-utilement danf la circulation l'argent qui lui 
'fhanque, elle eft obligée de les leur d^éguer. C'eft 
iorlqu^on eft réduit à des papiers douteux, à des 
'hypothèques illufoires, c*eft en un mot, lorf- 



çi<4;ulaii&;ç'ç^.,aiftt]$,. nqn iin€.qij<!ftfPad'4cO!* 
Opini^ polifi^/^: » IS19ÎS la (péQuIatioa d'un dé-* 
Ij^^^ut ^whi^n^fli . & puifiT^^ » ((mî , créant une 
mauvaif^ mqnnoi^j redpujce av^c raifon quVllç 
j^s'aviliflfej 

J|ty ^, 4àttS çfi mm^% d\tM^ ii^çi^cr, çea$ 
f^mntA miHiçn^ ,4^,biUçts dtlq cai^Sefcofnft^ 

^iftutim^ Qu'^-cc qpç cçlfti prQ^ye comie 
til»e qu4(ntit4 qMek:op<}t|e de InUets d'un meilr 
|f uç alç^ ? Aîv^ df i5 , affignais trfs. q w. cçmx dont 
U .eftrqaf^Kjn,, on pjçuit, pajrçpiifjt le royaiimo 
efUicjff^kpgrrtftmiU y porteront Wic. riiqhçffe 
aypiJ4^ i de . <;hj3içun : çn fqria-t,-U de itiême des 
l^ll^^s ^d^ la caiffe d'e.rqojfiptc i 

fârêmfipl. ui» in^U qi^ony, nttmh^ok \ enfadlittr 
rpit MiCk^uiéitiç^ Mais.voM$ n'en^ferjçzjâxnais des 
^S^fg^ts,d^&^ fut .le.prpdvît detpropnétfs exii^ 

. Mah^lfifoifi 4 dsfim que, ces ençpurap^mens ne 
firviffmfjj^Àjdm^rduptix aujçMUts a3ucls\ 
/0^s dmmiufifi &Avmt^g^tpiifPaç(^AiJfefn^ni de Uur 
mmJ^re^Bonx qui.feroit-cô à deiirer? Pour la caifie ? 

Mais 
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Mais les créanciers de TEtat qui refteroîcnt en 

fouffrance, font-ils moins auTC yeux de la Nation 

que .les aftibnnaires de la caiffe d'efcompte , 

qu'on peut aufli' payer avec des aflîgnats ? . 

Uncfommede deux à trois cents millions ^ jointe 

à celle de cent foixante millions ^ montant aSutt 

,des billets de caijfe , pré/ente un total effrayanU 

Je ne vois dans tout cela d'effrayant que les 

billets de la caiffe ; le rede me femble» au con*. 

traire, très-confaTant.,,.. D'ailleurs, je demande 

lequel devient plus lourd 6c plus emb^rraffant 

pour la chofe publique, ou des papiers-contrats 

q«i y à force de tout reprë'fcnter , ne r^prëfeh- 

tént rien , & que le porteur e(l contraint , s'il 

ne peut pas les oublier dans fon porte-feuille, de 

réalifer au prix qu^un (béculateur intimidé hafar* 

dera de lui en, offrir; ondes affignats-^monnoiey 

indicatifs d'une hypothèque fpécis^Ie & difponible , 

auxquels la Nation aura donné faculté, de tenir 

lieu du r^uméraire effeâif , que les circonftances 

ont fait difparoître ? 

La réponfe n'eft pas douteufe. Les papiers* 
\ * 

contrats ,^ appefantis par le difcrédit , ne fervi-^ 

ront à rien , perpétueront la langueur , & ali- 

lîienteront une défaftreufe induftrie; tandis que 

les aflîgnats- monnoie réveilleront par- tout Tin- 

duftrie ptoduâive, & deviendront , comme les. 

C 
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^us^ des.agçns d'une vëritiible reproduâion. Or^ 
queprapofe M.Necker^ en place de la converfion 
des affignals en psipiers-momioie ? 

I^ il demande 18 millîotts à la caiffe-d'ef- 
eôittpie pbut tefte des 80. 

i*; Uh renouvellement d'anticipations pour 
(6) ttllliôh^. 

3 . Un emprunt de 30 millions, 

4^» Un autre emprunt ^ auprès des ren- 
tiers » de jo millions, pour tenir lieu de leurs 
rentes, 

. 5^. La même opération auprès des penfion- 
ûéi y pour 30 miUiofls. u: 

6®. Utî rchouvëllemènt de crédit de 40 mil- 
Kbfts auprès de la caiffe-d'efconipte. 

N*ért-cë pas-là des papiers ? Ajoutez-y les 
t(5b millions de billets de la carffe-d'efcompte 
àâûellemënt en circulation , &c vous aurez une 
élniffion de papiers , tant circulans , que 720/2-c/r- 
culatis f de trois cent quatre - vingt - dix - huit 
millions. 

Certes, lorfqu'on Te rëduit à des expédîeqs 
de ce genre, j'ai peine à concevoir qu'on doive, 
s'effrayer de quatre cent millions d*affignats- 
monnoie , formant une valeur aâive, circulante. 
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& fur- tout înfinîtncm ftii^tMe aux papseï^^ 
cdntvats. . '• . • .i 

Où donc eft ce total tffr^émt 4oht parte 
M, Necker ? Sur quoi porte Ton efiroî > |!4'eft-il 
pas bien plus effrayant ^ voir plus de flx cents 
initiions de créances échues , non payées 9 que 
rien ne remplace , &c qui , par cela même ^ font 
rendues inutiles au mouvement prôdûAif , auquel 
]a majeure prtie étoit dcyftinée , 6c auquel il 
feroît xAz6S^\t% de do^kr la plus gran^ aât* 
vite ?KVft*-il pas piqs effrayant de voir un n^ii* 
niftre confciencieux ^e fouer en quelque forte , 
ii |e f uis m'exprinief ainfi ^ des créanciers de 
l'état , en «'appuyant fur les prétendus -^/^Atû qtie 
iiurfage complaifanc^ a pu permettre ? Les a-t-ofi 
confultés } En eft-il un feul -qui ait ofé élever 
la voix y &c fortir du filence où le derpotrfme 
Jes a tous accoutuntés ? D'ailleurs que gagneroît 
^elui qui, ruioé pcir les funefles délais èix tréfor 
))ub}ic , tenteroit de Ce faire payer , ou de le 
pourfuivre en dédommagement ? Quoi de plus 
effrayant que ces retards de rentes qui les con* 
vertiffent en un emprunt forcé, Oérile, perpé- 
tuel , &' contre lequel on ne donne rien au ren« 
tier dont il puiffe faire ufâge ? Et c'eft à une 
affemblée qui a mis les créanciers de l'Etat fous 
la fauve- garde de rhonntur & de la loyauti 



frsn^ff , que. cei «pëdicns font propofës ! Ëtte 
décrétera » pour prouver fa loyauté , .que les 
rentes échues ^.quel que foit le befoin du rentier , 
feront payées les trois quarts en effets , perdant 
dix-feptioU dix-huit pour cent^ & Tautre quart 
en argent , c'eft-à-dire en billets de la caitTe* 
d'eÇ^pmpte.! , . 

VAjUtmtiic ^ çqqùuu^ M. Necker., a bien 
dictiti q\it Von réalifcroit pour quatre cents mil^ 
lions de biens doninuiatll^ ou ucUfiaftiques ; mms 

, on attend leur difignation , on attend dé. eûn»^ 
noitre Vipoque des vérités ,, on attend de jugpr de 
tempreffement & du nombre, des acheteurs. Qui 
peut avoir dit ces chpfes si. M. Necker? Comr 
bien elles font contraires , )e ne dis pas feukw 
inent à la vérité , mais aux réflexions qui dé^' 
coulent néceflaireinent de Tétat des chofts ^ 
Quelqu'un penfe»t-îl que les biens du clergé ^ 
& du domaine ne puiiTent. pas produire quatre 
cents millions ? Celui qui prête .nille éçus fur 
des champs qui en valent cent mille » a-t-il 
befoin de faire tous ces raifonnemens ? Si Ton 

i difoit que Thypothèque des affignats eft une ficr 
tion ; que la nation fera impuiflfante, pour livrer 
ce qu'elle a aliéné; qu'oubliant fes vrais intér 
rets , elle protégera contre elle-m^me les con- 
venances des ecgléfiaftiques dépouillés ^ on par** 



leroit Am môkis le langage de Tcxtrême timidité: 
maïs alQr$ jjs n€:.vois pas comment les billets 
de li caHTe-d'efcojnptè. mcfitëroiént la préfé- 
rence 'y car que »Tefoieilt - ils fans*, l'appui des 
affignats ? • ' . . 

£/jfi/2 , dit .M. Nccker , la conf^anct. qui tjt 
appllcahU à^unt certaint fammt ^ ne tefi' point à 
une plus forte ^^. & en toute chofe uni jufle mt^ 
jure efl la plus indifptnfabU des conditions.. Vott 
bien , en fou^- entendant toutefois que la con* 
fiance fe mefure fur l'objet; qui Juifert de bafe. 
Or , perfonne Aïe s'efiraiera de quatre cents mil- 
lions d'aiflignats , & même du double ^ s^il les 
compara à leur hypothèque* 
: M- Necker s'inquiète fur le pouvoir de l'Af*' 
iemblée nationale , dans le cas où elle décréteroit 
' pour tout ie royaume , un ufage de$ nouveaux 
Wlets d'Etat', femblable à celui qu'on fàit'i 
Paris des billets de ïa caifle - d'efcompte* Seloit ' 
JM. Necker ; 'tAffènibUe nationale a, montré juf* 
^ità -prifent. une grande oppojïtion à cette idicm 
£n ce cas, rAffemhlëe prendra faoj doute de 
meilleurs renfeîgnemens. Si les Provinces dé- 
<làignent la -capitale ; fi' la part dîré&é ou indi- 
refle qu'ctles^ ont elles-mêmes dans la dette 
publique Içur eft indifférente ; fi quatre ou cinq 
cents millions rendus à la circiilatibn, rétablie* 
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uni les affaires clans tout le royaume ,. & ren^ 
éaot Taftivité à toutes )c$ entreprifes , n'tnté* 
té&nt pas plus les provinces que la circulation 
de l'argffit . dans Témpire de la C|iine , )e con« 
çois que les décrets de rAflembl^ nationale 
radient ^ffez inutiles pour elles. Mau comose 
VAÛenjhlée n^oi;donnera point aux Provinces de 
livrer leur numéraire efleôif contre des aflignats- 
fttoùnoie } >komme elle ne fera qu^autorifer les 
débiteurs à fe fervir de ces afiignats , pour acquit- 
ier leurs dettes ; comme les créanciers provin- 
ciaux aimeront mieut ce paiement que rUn ; 
comme ^eux « ci auront à leur tour le même 
droit que leur débiteur ; comme lenfin les pro* 
¥iiices lie peiuvent' pas méprifer leurs rapports 
commerciaux avec la£apitale,c'eâ*à«d4re avec six 

G£2fTS MILLE CONSOMMATEVaS, fallS s'expo- 
(er à un priéjudice qui bientôt Ce propageroit des 
unes aux autres, & y cauferoit de grands dé^ 
fafirés ;t1 eft impoiEble que l'Aflemblée nationale 
ioit expofée à compromettre Ton autorité , en 
décrétant la circulation générale des aflignats- 
mônnoie* 

On a iilduit le miniflre en erreur fur ce point 
comme Airhien d^autres. On fa porté à confon- 
dra dans la même répugnance, ces affignats avec 
un numéraire fiâif bien différent, c'eft-à*dire 
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ivéc les billets de la caifle d'efcompte , cm tout 
autre papier^ monnote mal confittd. 

Une telle loi , peut^krt , n durait tottte fa forcé 
qui P égard des receveurs des droits & des impéis y 
6» alors le tréfor public fe jrouveroit ab/olumeuâ 
privé de la partie de numéraire effe3if' nécèffidrt 
m la fdlde des troupes , & aux différens marchés 
litres auxquels on liefi pas toujours le makrê 
de pourvoir avec . du papier. 

Les receveurs & le tréfor public ayant lu 
tméqie daDÎt que les individos, & la cirçulatiofi 
étant générale , la diiSiculté fe réduit au numé'* 
raire efFeôif pour les trojipes & pour certaiiM 
marchés .... Mais quelle eft la fituation aftueltei^ 
OfFre-t^elle plus de fureta. Non? La langueur de* 
veînt chaque jour plus grande ; chaque jour le ntt* 
inéraire fe refTerre davantage ; chaque jour il ac- 
quiert un plus grand prit contre les billets de 
la caifle d^efcompte ; or comment ces inconvé- 
niens acquerrontrils plus de gravité « en mettant 
dans la circulation des affignat$*monnoie portant 
intérêt , rappelant fans cefft la réalité de leur 
valeur ?. Comment ne feront- il s pas tout au moins 
un adouciflement à la pénurie d'efpeces que le 
fniniftfe redoute? Encore une fois ^ l'argent ef« 
feâif ne fhiAifie qu'autant qu'il circule , & les 
affignats-monnoie firuâifierom même dans leur 
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itzt de repos. Ils appelleront donc le numéraire 
au lieu de l'éloigner ; & s^ilne vient pas , c^eft que 
des ttrconfiances encore plus redoutables pour tout 
autre expédient que pour les affignats , viendroat 
l'oppofer de nouveau au retour de ta confiance, 
M. Necker ^ revenant toujours aux billets de 
caîffe 9. voudroit que la loi qui en fprce la cir» 
culation k Paris y. ne s* étendit qi^à deux ou trois 
autns villes principales. Ce n'eft-là qu'un effet 
de la préoccupation du miniftre.^Il s'agit d'affi* 
gnàts-monnoie^ & non de billets de caiCe : ainfi ^ 
loin que cette retlriâion^ qui dans des temps cru 
tiques 9 n'eft propre qu'à détruire les rapports 
d'échanges entre les lieux affranchis des billets 
de caiffe , & les villjs foumifes à ces billets^ 
& à fubfticuer à ces rapports une foule d'em- 
barras & de difficultés; loin^ dis -je, que 

_ ^ 

cette reftriâion foit néceffaire pour les adignats- 
monnoie , il fufEt de la croire indirpenfable 
â l'égard des billets de caiffe, pour que ceux- 
ci doivent abfolument céder la place aux affignats. 
Rien n'eft plus propre à décréditer un effet 
dont la circulation eft généralement utile , que de 
lalaiffer libre dans certains lieux , en même temps 
qu'on la force dans d'autres. On crée alors \xn 
fâcheux agiotage ; le numéraire effeâif ne fe dif* 
tribue plus au gré des convenances générales ^ Se 
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Ton accroît les fpéculations qu'il faudrok pouvoir 
détruire. Si la nature du papier n^eft pas la même 
pour tout le royaume , il ne faut pas Texpofer 
à l'effet de$ difcrédits locaux, & c^eft le cas des 
billets de caiiTe ; fî par-^tout fa bafe eft reconnue , 
il peut être par-tout fournis à la même loi , &c 
ç'eft le cas des affignats. 

On tjl toujours à temps ^ obferve M. Necker, 
d^accroUrc les fccours en papiers circulans , au 
lieu qu'yen ft fervant d'une telle rejfource fans 
autre mefure que celle des dipenjes ; on fe place à 
t avance dans une pojition exagérée qu^on ne peut 
plus changer que par des moyens injujies^ violens^ 
& dont les cohféquences font incalculables. ^ 

J'en demande pardon à M. Necker , mais 
voici , cç me femble , ce qu'il arrive lorfqu'on 
eft réduit à du papier -monnoie de l'efpece 
ennemie du numéraît^ei. On eft obligé malgré 
foi 9 à en accroître TémiiOlion \ ce qui conduit à 
un tel défordre , qu'on ne peut plus s'en déli- 
vrer que par des moyens qui paroi/Tent in^ 
juftes & violens, quoi qu'ils ne foient que la 
çonféquence néceffaire du premier défordre. 
Mais il ne s'agit point d'un tel papier, il s'agît 
de donner en place de l'argent qu^on na pas , 
des aflîgnats fur de& propiiétés difponibles que 
Von a; propriétés , après tout, fans lefquelles, 
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l*ifgeat (uî-m^mé ne feroît d'aucune utilité. 
Quelle eft donc la inefùre dans laquelle ces 
'arïigitats dbifent être iJiUrlbués? Dans une me- 
sure ^gafe â îa Jefie qui « éiaiit échue, ou ar- 
'rf^rée^ eft' devenue exigible; à moins que les 
pro^ii^tés en queftion ne puiiTent pas y Tuffirc, 
.auquel cas, la quantité 6e celles-ci fêta la me-' 
Aite de la difÎTibutiori des aStigrats. 

Lo'rfque l'Etat eft dans Palterrtatîve , où de' 
traiter de cette manière avec fes créanciers, ou' 
<te les lalJÏèr dans' ta foùfTrance, il y anon-feu- 
lèmént injujlict & viotence i lés priver de cet' 
atrangement, itiàis il y a faux cacnl en écono- 
mie pôritique. Car la mafîe des créanciers, ne 
pouvailt pas trouver mauvais que vous ralentillîez 
la vtfnte des propriétés que vous leur déléguez 
pat les ànignats,. puifque cettb précaution tend 
i COnferver leur valeur , if en refaite que les adî- 
gnats reftent long temps dans la circulation , &' 
qu'ils peuvent retourner au gouvernement pour 
l'aider lul-mêitje, en attendant le rétabliffement 
de Péquilibre; raifon pour n'en pas craindre la 
quantité , à moins qu'on ne veuille auHî craindre 
la quantité de numéraire réel, ce qui feroic ab->' 
furde'. 

N'en déplaife à M. Necker, on difirt dans 
tes grands maux Us remèdes abjolus , parCe qu« 
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l'incertitude Curleur â\ixi€ ^8, ofjdiaaîrçjo^cat pixc 
<jue lemalmêqjei.pvçie qvi*;efl.TOati€r.e de fowifc^ 
les graduations , ^ou^ u jful jkOAo;y4 i'of^imaa $t 
Us, évcnamens.^ to\^t cç qui np pf^t ^tpigt ^fc 
calculer., prive fh^qup ixidlvidu de5 rçûTourceSt 
de Ton intelligence, & enchaîne fes'mouve^ciqv 
II fe.confumc dapô P^tt^atei ilxiçXaitf jii.jceqçn- 

• 

ccr i fon objcf ^ ni l.e r^gand^xpipme uaçî>i;<^* 
pri^té affurief ê|C .cjepçn^d3LP.t, 4^pî9<n^ l^a prpf.^ 
pif î té |ittbJiquç çft te fruit .die JVâ;ivii^é 8^ ^(i, 
tj^y^ll deis hcrinppfs.^ totits «$ mrfu^geoftç^Js ^ 
impoffibies dans leur £x.é(:i|tiQn , jQtn^ J^Je;^^^ à 
toutinftant U juftiçe,, f<?ia.t, un défaut dp généruT 
lifatloo o^ Tonp^rd de viicjebjien de IjBnfejpr: 
We ^ .qui tQ^ joujcç. doit être Cous 1^5 y.eMîc d^ 
l'bo;j3,m,e d'Etat, 

Enfiiii M. Necker ^ toujours attaché aux fuin/sujc, 
bUUts.de H caiffe ^ gradue les créanci^ej^ d^ l'Ët^V 
trouve de ja juftice à ce qu^ les mos (ouflfr,e0<: 
plus que les autres ; & comme la circuIatio«n dje 
ces blUets a fuivgint Jui ,des wouvénlc^ 4i^em^ 
blablfS ffelon fu\on'cfi débiujur jjqu ji^Qn.^4^yprs Us ' 
autres 9 il en cojiclut qiCil ne f^jrols pAf ^quit.CL'^ 
bU ^c fansf^ire a toiis Us içfoins p(^ ^unfi> jcréa^^ 
• tioa de hilUts ùrfulans. Mais d*ahof.d.iI jC0^f:luÇ 
can.tre Tau? les billefji drcuLans^ ce qu'op ,u^ 
peut conclure que de certains billats circulons j^ 
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enfiiite , je .(femande s'il eft poffible d'entrer dans 
le dédale des diftînâions que cette théorie pré- 
fente ? Je demande iî à chaque pas ce qui pa- 
foitra un aâe de juftice envers 'un individu, 
n'aura pas envers un autre » les conféquences les 
plui injuftes ? 

Je ne vois que deux moyens d'être équita- 
ble flans cette difficile théorie. Le. premier, c)eft 
d'ordonner à chaque créancier de fournir ion 
* bilan , Se s'il a lui-même des créanciers ^ de 
prendre auffi connoiifance de leur fituation ^ 
jufque dans lesdernieres ramifications , afin d'é- 
viter la mifere , ou le défefpoir , au malheureux 
dont le paiement efl lié à celui que doit faire 
le tréfor public. Hors de là , les fufpenfions de 
paiement n'étant point réparties par une conf- 
cience éclairée , doivent troubler celle de Pad* 
miniftrateur ; & je lui laifTe à penfer oîi le con- 
duit fon prétendu plan d^éqûilibn & d'aUégt^ 
mtnt. 

Le. fécond moyen, c'eft de faire, comme 
les débiteurs honnêtes & embarrafTés; c'efl de 
livrer tout ce qu'on peut abandonner à fes 
créanciers fans diflinâion ; car , s'agifTant ici ^ 
non-feulement d'une fomme énorme, & d'ane . 
prodigieufej multitude d'individus , mais encore 
d'un papier - monnoie véritablement précieux y 
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VOUS pouvez vous en rapporter au mouvement 
que vous rétablirez dans les affaires , beau- 
coup mieux qu'à un feul homme , pour répa- 
rer tout ce qui inquiète votre confcience. 6c 
votre vertu. 

Il réfulte de ces diverfes obfervatîons , que » 
fous tous les rapports, Téquité 6c les. conve- 
nances politiques fe réuniffent à demander que 
tout ce qui pourra être afligné fur les biens ec« 
défiafikiues 6t domaniaux , foit dès ce niomenC 
employé, fous la forme, d'aflignats , à l'acquit 
de toutes les créances exigibles; & que "pour 
obvier à Texceflive i:areté des efpec^s, & aux 
fâcheux effets du difcrédit , vrai ou -fpéculatif , 
ces ailignats deviennent la monnoie provifion- 
nelle de TEiat, & portent intérêt, afin d'adou- 
cir cette circulation forcée, & de préparer le 
retour du numéraire effeôif. 

Que pourroit^on faire de mieux? Voyons ce 
que M, Necker propofe. Le befoîn extraor- 
dinaire eft de 294 millions , du moins à en juger 
par rînfufEfance des moyens ordinaires., car 
d'ailleurs le mémoire de M. Necker ne fatis- 
fait pas au décret de rauemblée nationale. // ne 
renferme pas U tableau des befoins de tout genre 
de L^ année \^()Oy & des fonds dtâinés aufifviee 
de ladite année. 
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AI* N^kfsr compte d'abprd , 

i^ fur lo iiiillîons en nature dans le tréfor 
public. 

1^. Sur 18 millions qui reftent à fournir par' 
la caifle d^efcompte. 

3^ Sur 30 millions d^conomies ^ faifciat la. 
moitié 4^ .cellçs à.rrét.ëes par le comité des 
fwMices* 

4^« Sur 9 millions pour les vingtièmes fur 
les jhiens «gclëfiaftiques. 

5^ Sur 15 millions que les 'Receveurs- géné- 
rayx fourniront au-deîà de leur engagement , 
attendu qu^il a été réduit aux fept douzièmes 
de la mafle des impofîtions direâes , & que la 
perception excédera vraifemblatlement cette 
proportion , au moyen, dei aflemblées de dé- 
partement. 

6®. Sur ^o millioins produits de la couitribu- 
tion patriotique. 

Ces ùx a^tid^s préfentetat c^nt vin|ie-(i!eujc 
millions ,d^ reçûtes qu^s Iç ^iç^rç -^nvifage, 
comme à-p^u-^piès certaines. M^i^ qijû ne voit 
q^*elIe^ le ieroiien^ i>ieQ davantjtge., ^qu^elles fe- 
roiem mê.mep]u5 confidérables a proportion que^ 
le tréfor public verferoit les capitaux & les ar-. 
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rérages qu'il retient? Qui ne voit que les affignats- 
montioie étant mis dans la circulation , favori* 
ferolcnt ftkr-tout les trois derniers articles , eti 
tnéme-temps qu'ils remplaceroient 28 millions dé 
Billets de caifle cifculans dans Paris feulement , 
d'une manière peu fatisfaifante 9 par iS millions 
d'àdignats génëralement reçus aVec emprefle-^ 
ftient dans tout le royaume ? 

Les autres moyens dépendent, les uns dti 
crédit y &: font par cela même douteux; lesaU-^ 
très d'une contrainte exercée fut les rentiers 
qu'on n'a jamais voulu envifager fous leur 
rapport avec la* circulation prt)duélive ; rapport 
qui , dérivam fi Ton vc^ d'opérations mal cal-* 
talées , se petit être détruit fans vn bouteverfe^ 
ment long-temps ftrtaV a la reproduftion.- . 

M, Necker efpcn à l'égard des moyens dé^^ 
pendans du crédit , pic le puBlic préteur fêta «/*- 
courage par les difpojttions que fera t Affemhlit 
nationale relativement aux finantes ; & fur cette 
efpétance ^ il projyofe de renouvelât les antîci-» 
patiotls pt)ur 60 millions. Mais , dès que \ti 
aflïgrratfi-rtortnoie'peuvent fuppléer infaillibremenl! 
& à bien moins de frais à ces mo;fens^ douteux y 
pourquoi s'êxpofer de nouveau à des mé- 
cîomptes t\\xv detviennetit des^ alarmes ? N'èrt-il 
pai certain' que , ceffant de recourir aux pré^^ 



( 3^ ) 
teurs , Ieur& facultés fe repprtôront , ou fur. les 
dffignats même, ou fur d'autrus effets^ ou fur 
des entreprifes utiles, & que la chofe. publique 
en profitera ? 

J'en dis autant de l'emprunt de trente millions 
que M. Necker ne dtfefptrt pas d'obtenir dans 
h courant de P année ^ à l'aide de quelque forme 
attrayante. Les reffources d'un crédit détruit de- 
viendront celles de l'AiTemblée nationale ! Bile 
agiotera , tandis que les biens eccléfiaftiques &c 
domaniaux font tout prêts. pour payer les dettes 
de h nation! 

Quant aux autres moyens « M. Necker trouve 
quatre-vingt millions en prolongeant le retard 
du paiement. des rentçs, g^ges ou penfions. Il 
les prend fur les indulgms créanciers de l'Etat; 
fur ces hommes jufqu a préfent Ç\ libres pour 
traiter de leur intérêt. On leur paiera généreufe- 
ment deux femeftres échus ; fa voir , les trois 
quapts en- billets portant intérêt , & le quart en 
argent.; & comme aucup de ce^ expédiens ne 
peut influer avantageufement fur le crédit pu- 
blic, ce n'eft qu'un emprunt fur rien pour attendre 
le retour de l'ordre ;& cornme il en réfulte, que 
fi le rentier a befoih de fa rente pour fubfiftcr lui 
fy. les fiens , ou pour payer fes dettes , il ne pourra 
léalifer ces billets qu'en y perdant au moins un 
cinquièn;ie. Il 
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Il faudroit bien que les créanciers de TEtat ^ 
ineiulgeTis ou non , fubifTent cette rigueur ^ fi la 
nation ne pouvoir pas mieux faire; mais eft^elle 
dans ce cas ? Lui eft - il iiiipoffible d'éviter un 
mal dont la réalifation fe porte auffi évidemment 
fur la fûurce de (t% richefTes } M. Necker a fait 
des obfervations fur les afiîgnats -> monnoie^ qui 
ont dû écarter de lui cette idée ; pourquoi donc 
veut- il contraindre les rentiers à recevoir en 
|)aiemènt des billets qu'à leur toUr ^ ils ne pour- 
ront pas donner comme ils les reçoivent ? Où 
êft l'avantage d'interrompre ainfî la chaîne dés 
tapports utiles & néceflfâires , lorfque l'Etat n'eft 
pas réduit à cette extrémité? 

Quoi qu'il en foit , voilà cent foixante - dix 
millions , qui , payés en aftignats - monnoie ^ 
mettront fin aux emprutits ^ aux anticipations , 
ta remplaceront des papiers inertes ^ fatigans Se 
malheureux , pat un numéraire , fiftif il eft vrai , 
ftiais que l'injuftice & l'ignorance peuvent feules 
confondre avec les papiers-monnoie effirayans. 
■ Qu'on mô pardonne de le dire, puifque la 
flifcuflion publique eft le falut des nations. On ne 
peut trop regretter pour la chofe publique, que 
M. Necker , profitant de l'afcendant de fa répu- 
tation , de la confiance des peuples , de l'opinion 
qu'ils ont de fe$ lumières & dé fes vertus, aie 
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Cependant craint de combattre des préjuges fonr 
dés fur des faits , des chofes ^ des temps » & des 
hommes abfolument difFérens ; fur des préjugés 
qui , pour être à jamais détruits , ne demandent 
que le langage toujours fimple , clair & précis 
du bon fens Se de la raifon, foutenu par les 
clrconftances. 

Le rétablifîcment 6e Téquilibre entre les dé» 
penfes &c les recettes de l'Etat ^ par la vraie 
reiTource , celle des impofitions , ne peut pas 
être l'ouvrage d'un moment. Vouloir le préci- 
piter^ ajouter à cette précipitation- des inquié- 
tudes fur la non-aâivité du pouvoir exécutif, 
au milieu de Timpeifeâion des décrets , & de 
tant de mal-entendus inévitables , c'eft retarder 
au lieu d'avancer ce rétabliflement. La vraie régé- 
nération dés finances , dans une confiitutiop 
confacrée au maintien de la liberté ^ dépend 
d'une multitude de difcuffions , de tentatives , 
de projets , d'oppofltions ou de controverfes qui 
doivent avoir lieu avant d'arriver à l'idée fimpIe 
qui 9 d'un mot , affeoira les contributions comme 
elles devroient l'être par- tout , itiais principa- 
lement dans un empire que fes légiflateurs aiTu- 
jettiffent au principe de l'unité Car penfe-r-on , 
qu'après avoir fait du royaume un tout diviféen 
feâions foi^miies aux mêmes lois , la même con- 
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formîténcfcrapasnéceffaire dans les împofitîons ? 
Quel ferdit le but de runiformité déjà réfolue, 
fi ce n'eft pas de détruire les rivalités Intérieures > 
les combats d'intérêts' de province à province , 
les fpéculations qui leiir donnent des vues oppo- 
fées , qui établirent la guerre enfre les indufiries 
de chaque feâion ? Or, qu*on envifage fous ce 
point de vue les effets des dlverfitésd*impofitîons, 
félon les divers départemphs , & Ton verra com- 
bien une bafe fimple , par-tout femblable p fans 
choquer nulle part la localité , devient une fuite 
néceilaire de cette belle co^nceptîon , qui fait du 
royaume entier un tout homogène. 

Il faut donc fe rétbudre aux impofîtions ac^ 
tuelles, telles qu^elIes fùbfiftént , &: fuppléer leur 
déficit par des moyens d^attermoîement quin*înter- 
rompent pas la circulation, plutôt que dé précî- . 
pitër des travaux^ qui, par cela feul, pourroient 
amener le trouble au lieu de ta paix. 

Enfin , & cette obfervatîon eft^ importante , 
n*eft-il pas vrai qu^une portion des biens ccclé- 
fiafliques eft devenue nëcefTaife à la nation, pour 
la mettre en état de remplir fes engagemens ? 
N'eft - il pas vrai qu'elle s'attend à un emploi 
plus utile & plus judicieufement diAribué de 
l'autre portion ? Dès-lors la circulation générale 
des affignats-monnoie, créant par-K>ut le royaume 
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âes créanciers hypothéqués fur tous ces bien3« 
n*aflute-t-élle pas làns trouble l'exécution de U 
volonté nationale î 

Je paHe au ttoinéme objet du> mémoire de 
M. Necker ; i la formation d'un bureau de U 
tréforerie auquel la principale adminiftration des 
finances fera dévolue. 

Ceminiftre n*a point fait une difilnâion Irès- 
jmportante ; favoir , la finance , conûdérée 
comme objet de légïflation; &c la finance , con- 
sidérée fimplemenc dans la comptabilité. 

La première partie appartient fpécialement 
aux hommes d'Etat. Elle a pour objet la fage 
proportion qui doit exifter entre la part des 
ticheffes annuelles , deftipées aux dépenfes pu-r 
bliqtles , la totalité de ces richefles & te bonheur 
des individus. Cet objet comprend cette théorie, 
jufqu'ici très-embrouil'ée , relative à laréaftion 
de l'impôt fur les chofes qui le produifent , & 
(ur l'induftrie en général. H comprend égale- 
ment tous les grands travaux relatifs à la prof- 
périté publique , & où l'efprit de méditation & 
d'analyfe eft 11 néceflaire , pour que ces efforts, 
de la puiflance fociale ne deviennent pas des 
calamités. 

Aucun miniftre n'a jamais pu fuffireen France, 

;ette véritable 5c intéteffantc politique de la 
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finance. L*homme qui a le plus joui de li liber* 
té de k$ conceptions, Colbert» qui connoiffoit 
fon' maître mieux que tous les courtifans, vou<* 
lant lui donner un grand Tpecticle, pxécipitoil 
des développcmens au dépens de tout ce qui 
doit les précéder & leur fervir de bafe. 

Maintenant ce fera dans TAfiemblée nationale 
que fe développeront les vues & les projets qui 
appartiennent à lafinance fpéculati ve, & ce fera uri 
des grands bienfaits de la révolution^ parce que 
cette afTemblée renfermera toujours dans fon 
feîn des hommes qui, à la qualité de penfeurs, 
joindront le lolfir de penfer. Ce n'eft point une 
affaire de bureau , & en effet l'Aâemblée na« 
tionale a rendu & fe prépare à rendre fur la fi- 
nance politique des décrets , qui laiflent bien loii^ 
tout ce qu'on peut attendre & des minières , &C 
des bureaux* 

Ceux-là fe méprennent donc ^ qui trompés par 
les habitudes du paiTé , voient encore dan? 
la place de miniflre des finances un iiége glo- 
rieux à remplir, & n'envifagent qu'avec peine 
un établifTement qui n'admettroit plus de minis- 
tres. S*ils y font attention,^ ils verront qu'on 
n'a jamais pu attacher à cette place que la 
gloire 9 touchante il eft vrai mais vulgaire , 
d'oppofer une égide plus ou moins forte aux 
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excès des déprédations. Or cette refpcftable 
fonâlon h'eft plus néceffaîre dans la nouvelle 
èonftifutîon. Méritoit- on de la gloire, pour 
faire avec fuccès des emprunts énormes , pour 
combattre par des moyens ingénieux des pénu- 
ries d'argent toujours renaiffantes , pour' influer 
fur les mouvemens fi fouvent abfurdes ou de- 

r 

réglés d^une opinion aveugle , honorée du nom 
de crédit ? Et ces faciles fervicès méritaffent-ils 
de. là gloire , les légîflatures permanentes vont 
défonnais les rendre inutiles ; car on en fait trop 
aujourd'hui , pour douter qu'il faille proportion- 
ner les revenus aux dépenfes, & nobles dé- 
pêrifes au revenus. 

Que refte-t-îl donc à radminiftration dès finan- 
ces hors de Taffemblée ? La comptabilité ; c'efl-à- 
dîre , pour rappeler fes plus hautes fonftidns , 
tomes les difpofitions d'arg^"^ les plus propres' à 
faire cadrer les dépenfes & les recettes quife font 
â des époques différentes. Or combien ne va-t-on 
pas Amplifier tous les détails de cette fciehce! 
Elle ne peut être mieux exercée ^ en effet , que 
par un collège peu nombreux d'hommes accoii- 
tiirrrés au travail , & connus pour leur intégrité. 
C'eft , comme robferve très-bien M. Necker y le 
plus fur garant contre toute atteinte à rufage 
&aux dirpofitîons légales de Fargem ; c'eft nfiême 
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un moyen convenable à la Nation de nç pa$ 
rendre les refponfabUités trop efïrayantes ; niaïai 
ce n'eft point d*unc pareille difpofition que 
doit dépendre en rien raffermiffement du crër 
,dit. Le crédit repofera tout entier dans l'Aflem- 
blée nationale^ & il naîtra de Tes fages efforts 
pour n'en avoir jamais befoiii. Les légiflatures 
permanentes, lorsqu'on y refpeâe la liberté des 
opinions, & lorfque la preflfe eft libre, font des 
fentinelles avec lefquelles les abus ne fubfiftent 
pas long-temps fans être révélés. 

De toutes ces obfervations , il réfulte fans 
doute, que s'il eft avantageux que les miniftres 
fiégent dans TAffemblée nationale , il doit l'être, 
que le bureau d'où partent tous les principaux 
mouvemens du pouvoir exécutif en finance; 8c 
où fe rapportent tous les réfultats de la compr 
tabilité , ne foient pas totalement . étrangers, à 
cçtte Affemblée. Mais éft-il fi important que 
et comité foit férrné fans retard 1 Faudroit * il 
s'alarmer fi l'Affemb,lée nationale , craignant 
de s'éca^rter du principe rigoureux qui , dans ce 
moment , lui fait interdire à {^s membres l'ac* ' 
ceptation des places , renvoyoit à délibéret fur 
cette propofition , au temps où les fcrupules n6 
pourront plus avoir la même force ? 

Une relation plus intime entre l'adininifiration 
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àt$ finances 6c rAflemblëe , auroit eu de grands 
avantages ; mais il falloit y penfer plus tôt ; 
maintenant ils font perdus^ & la force des chofes, 
q;menant aujourd'hui les mefures qui dévoient 
' la devancer , on ne voit^ plus de quel fecours 
feroient à la comptabilité acluelle une agréga- 
tion de membres dé rAflemblée nationale. Les 
embarras naiflîent du befoin des expédiens, &c 
du plan tout compbfé d'incertitudes qui a été 
fuivi. )ufqu'à ptéfent ; & qui doute que fi le 
miniflre des finances avoit de quoi faire reflburce» 
il n'auroit pas recours , dans ce moment , à un 
bureau de tréforerie? Une liquidation prompte 
& aufH étendue que la valeur des propriétés difpo* 
nibles , fervant d'Hypothèque aux afiignats-mon* 
noie f pourra la permettre , diminuera confî- 
dérablement les embarras^ en même- temps qu'elle 
ravivera les reflburces. Ainfî , tous les fentimens 
pénibles qui font defirer à M. Necker Péta- 
bliflement de ce bureau , doivent le porter enfin 
vers le fécond expédient des aflîgnats-monnoie , 
qui n'a befoin , ni de commiilion , ni de com-^ 
miffaires (x). 



(i) Depuis que œs obferrations foint écrites , M. Necker 
a &it lire oa nouvean mémoire à rAiTeinhlée nationale 

J'ai 



(40 . 
3'aî prouva que la reffource des billets delà* 
Caifle defcompte ne pouvoir pas être comparée 
à celle des affij;nats-tnonnoie; M. Necket a 
montré lui-même que ces afiignats portoient en 
eux tous les caraâeres de la plus grande con- 
fiance ; j'ai fait voir qu'on ne pouvoit pas en 
redouter la quantité, dès que leur circulation 
feroit générale, & qae l-ur hypothèque ferotc 
affurée ; qu'ils mettrofent fin aux incertitude*^ d'où 
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fur k néceflîté d'an bureau de la tréforerie, cômpo é do 
.membres de cette Affemblée. Ce mémoire eft lien plus 
infpiré par les embarras momentanés que par les principes 
généraux. Les employés au tréfor pulUc fo\ offrent per- 
fonnellement des rigueurs qu'ils impofent. La plainte 
étant plus libre en cft plus amere , 6i ces MelBeurs ^ 
accoutumés a tout voir plier devant eux , voudrpîent 
fhaintenant fe placer au ban des Tu^es , afin dt avoir l'aur 
torité de détcûi 6» Vafcmdant ^éceJ/Yire , pour diriger ^con^ 
vcnablement l adf iniflration dont ils font chargés. Ces con- 
fidératons font peu cncourag?antes pour les députés» 
& j'en reviens toujours à dire : Ufez de tout ce frae 
vous aurez; ufez des affigna*s; ne tentz point d'aller 
contre la nature de» chofes ; faites que la raifon éclairée 
n'ait pas de reproches \ vous faire; que tout se pesé 
A LA/BALAircE KATIOWALE , ëç VOUS verrez tous let 
individus céder à l'âprcté des conjonâures avec la plus 
graode docilité» 

F 
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preVlenQ^Q/if la laiigaeur dé foutes les alE^es; 
i^n'ik rendrm^nk à chacufi Tufagc de fit propriété, 
^dVù réfulteroît infailliblement le fuccès de h 
ci[>ntributton patriotique ; que les proviflces fe 
nuiroient à elies-inéme^^ en repouflant les affi- 
gnats; qu'ils étoient, tout à4a-fbis, &t le meil* 
leur papier durant les temps critiques, & le 
papier le plus reclierchable dès que l'ordre fera 
rétabli* Que veut-on de plus? A quoi tif rit-il 
que ces aflignats ne foientdu numéraire efFeâif? 
On ne pourra pas s'en fervir hors du royaume. 
Mais s'il étoit poffible de concilier tous les iricon- 
véniens , s'il étoit poffible de conferver un numé- 
raire exportable, à côté de celui qui ne le feroit 
pas , qui ne défîferoit qu'on en fabriquât un 
qui ne pût jamais paflfer dans l'étranger ? Or , 
pèut-on mieux s'approcher de cette double con- 
venance qu'avec les affignats-monnoîe ? Et fi ce 
ri'eft pas du métal cffeftif , montrez-en un dii 
moins qui, comme les affignats, rapporte un 
îÉérct, foit qu'il circule, foit qu'il refte dans 
\je repos. Cet avantage, que n'aura jamais le métal 
monnoyé, eft-il donc indifférent? 

Repotiflferoit-ôh les affignats parpe que l'in- 
tërét qu'il Faut y attacher cft une charge pour le 
tréfor public? Mais lés moyens de fupplécr aiik 
affignats ise fônt-ils pas infiniment plus coûteux? 
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Qurol de plus coûteux que. le décour^ement , 
rincertuudie &e Tmertié! En&n^ fi les fources'de la 
r'ickefFe nationale n'ont pas. de plus grands enne-» 
màs a Graîndre qu*une multitade tou.).oufs croiC» 
iante de débiteurs rendus impuifTans; les tms^ 
par la fttfpenfion du payement de leurs rentes^ de 
Uuf s caipîtaux ou de \^uïs penfions ;> les autres ^ 
par le défaut de confommatlon de leurs marchaa^* 
difes , ou d'emploi de leur travail ,. regrettera* 
t-onun fioible intérâr^s'il afTure Futile fuccèsdes 
ailignats-monnoie ? 

On ne les recevra, pas, dit-on, dans rinté-» 
rieur, des terres ^ foie chez les cultivateurs : lis 
peuple n'eft pas encore guéri de la fatale im^ 
preffion du Tylléme. Mais il €Û très vraifembU^ 
ble. que vous ne ferez pas obligés de deiliner lés 
af/ignats . aux menui échangesi II eâ d'ailleurs 
raifonnable. de coD^pter fur l'effet de la VRE^ 
S&NCE RÉ£LL£ de l'hypothèque qui leur eft 
affiîâée par tout le royaume. Il ne tiendra 
qu'aux, adminiftrations locales de parler aux 
fensi une lifte des biens' à vendre^ d^sns •chaque 
département, prouvera' bientôt dans toutes les 
provinces, que la valeur des af/ignats^ne réiide 
pas dans les efpaces imaginaires. Enfin lorfqu 'on 
créancier dbit opter entre r/e«, pu un. effet fo- 
lid0:qui le. paie & lui fcrt ^u. même uiàge^; 

Fi* 
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quand Ton refus le conduit à des délais dont il 
ne peur prévoir la fin, il eft bientôt réfolu à 
concourir par fôn acquiefcement , au- fuccès 
d'une monndie qui n'a contre elle que la 
nouveauté. 

Mais ce fera du papier forcé. —Mais quoi! 
vaur-il donc mieux que nous foyons pftreints à 
de, ruineufes arfenres, qu*à faire ufage d'une ref- 
fource qui rend à tout la vie & le mouvement? 
Si tous les hommes étoient éclairés ; qu'aucun 
ne trouvât fon intérêt dans le bouleverfement 
des fortunes ; que Tefprit public fût le cenfeur 
de toutes les fpéculations , qui doute que les 
affignais ne dtvinflent monnoie par le fcul em- 
pire de la raifon fur la volonté? Mais nous 
n'en fommes pas à cet heureux état de chofes; 
il fuffit d'un très petit nombre d'individus re- 
fufant les aflîgnats, pour ^n troubler entière- 
ment l'utile circulation. Il ne s'agît donc pas 
tant de forcer Tufage des affignats-monnoie, 
que le plus grand nombre des hommes inftruits 
réclame , comme d'empêcher la réfiftance d'un 
petit nombre d'individus qui, fans la loi , feroicnt 
afftz forts pour troubler la circulation de ces 
bil'ets falutaires. 

Ils en raifpnnent fans douté fort à leur aîfe , 
ceux qui nous prêchent la patience ^ qui nous 
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prefentent Tannce 179O, comme le terme de 
tous les embarras; ScTannée 179I9 comme celle 
de la léfuTTt&Aon générale , comme la dn de lous 
les maux. Voulez- vous répondre à ces exhorta- 
tions fi patriotiques? Obfervez qu'elles cefltroient 
bientôt, fi le public demandoit que les billets de 
la caiffe d'efcompte devinffent papier-monnoie 
dans toute Tétendue du royaume. Mes obferva- 
tions étant alors appliquées à ces billets, feroient 
fans réplique : rien ne feroit plus preffant que le 
décret qui légaliferoit une aufii belle réfolùtion. 
>> Que nous parlez-vous de patience? diroit on. 
>> Voyez d'un côté, comme tout fe détruit, & de 
» Tautre, tout ce qu'il rçfte à faire à TAffem- 
» bléè nationale. Les départemens n'exiftent 
>> encore que dans les décrets*, Tordre judiciaire, 
y> Tarmée, les miniftresde la religion, les impôts, 
>> tous ces grands objets fi nécefiaires au rétablif- 
» fement de l'ordre , n'offrent encore que des 
M projets non difcutés ; on ne bâtit pas comme 
».on détruit; le patriotifme qui recommande 
» l'aâivité, ne recommande pas moins la matu- 
» rite de l'examen ; les ponnoiffances que l'on 
>» acquiert développent auflî des difficultés in- 
5> attendues; à chaque inftant oh foulève des 
» voiles , fans prévoir ce qu'ils couvroîent. Ce- 
» pendit les mois s'écoulent comme des jours ^ 
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H te chapitre des incidens efl întarîfable ; qui 
^ peut donc prévoir ce que fera pour nous l'ai^ . 
^ nie 1 791» D'ailleurs, qui vous dit que l'or- 
»> ganifation ë^ant achevée , le mouvement feca. 
)» au même indant, tel qu'il le faut ^ pour £b. 
>> pafTer de fècours extraordinaires ? Le^ fourees 
f^ an revenu public feront ouvertes» mais ver^ 
iè feront^elles fans délai des flots fuffifans ? Enfin 
n la circulation générale des billets de caifie 
»» comme monnoie » retardé- t-elle Torganifatioa 
s> annoncée comme prochaine ? Cet expédient 
» fecourable aujourd'hui, ne ^'aiTociera-t-il pas. 
» également au bien public , lorfque le calme 
M fera rétabli? 

Si (fauf l'application aux billets decaîfle)».^ 
ce langage eft celui de de la vérité , l'efpérance 
qu'on nous donne pour 179 1 ^ n'eft donc point 
une'raifon de diiférer le plein ufage dc^ tous les 
affignats-monnoie qu'il fera pof&ble de créer. 

En garderoit*on une partie précifément à cau(e 
des incertitudes dont on ne peut fe défendre? Le 
miniflre des finances les envifageroit-il comme 
une réferve.que la prudence doit conferver pour 
de nouveaux déficits ? 

J'obfèrve , à ce fujet, qu'il ttrop généralifé fe$ 
(bllicitudes fur la perception desimpôts.aâuels. Il 
û'eft point étonnant qu'un impôt adieux & oppret 



/ 



(47) 

iif comm^ la gabelle, ait ceflfé en p)irtie avant (bu 
Templacemeilt. Le malheureux captif auquel on 
apprend que fa délivrance fe prépare ^ éprouve 
utï fentlment très- vif; Timpatience le faifit; il 
s'élance hors de fa prifon , fans penfer i ce qu'il 
va devenir. Peut-on l'en blâmer ? S'enfuic^l 
<ju*il fera de fa liberté un ufage criminel ? 

Non^ Ton ne peut, ni s'étonner de ce qui 
eft arrivé fur la gabelle ^ ni en conclure que 
les autres importions auront le même fort. Le 
peuple, livré à fon état naturel , n*eft point 
injuâe; il connoit le prix de Tordre; il yeut 
payer ; mais pour payer , il faut en avoir les 
moyem : ils dépendent de la reproduâion ; Se 
quand le tréfor public la détruit lui-même, en 
ftifpendant les reverfemens dont la dette pu- 
blique l'a rendu un organe fi important , il faut 
bien que l'impôt fe détruife. Que fait donc le 
tréfor public, lorfqù'il retient des valeurs con- 
{îdérables pour balancer un déficit éventuel ? 
Il accroît le niai contre lequel il fe précautionne ; 
il crée lui-même le déficit. La contribution pa- 
triotique en eft un exemple ; permettez qu'on 
y porte vos effets fufpendus ; permettez qù'ofi 
vous affighe fur Phôtel-de- ville les rentes échues 
depuis deux ans , ou dix-huit mois , &c que vous 
ne payez pas , &c vous verrez û vous pouves 
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accufcr le patrîotîfme du peu de fuccès de cette 
contribution , vous verrez fi les taxes perfon- 
nelles refleront en arrière. 

Quels font donc lés maux qui rendent une 
banqueroute nationale fi effrayante ? N'eft - ce 
pas ce brifement de tous les canaux établis, 
cette diflocatioh de tous les rapports produftifs, 
d'où léfulte rinterruption de toutes les entre- 
prifes ? Les héritages ne difparoiffent poiry: ; 
mais une partie corifidérablê des propriétés', 
jetées dans le chaos , long temps incertaines , 
& par cela même frappées de flérilité , ne fuf- 
tentent de leurs produits, ni le tréfor public,, 
ni les nombreux citoyens que ce malheur en- 
veloppe. 

Or, fi les fiifpcnfions de paiement iie font 
pas, comme on le prétend , des banqueroutes*, 

elles en ont les funeftes effets* IPfaui donc 

« 

alimenter la circulation avec d'autant plus de- 
foin , que les temps deviennent plus difficiles ; 
& loin de retenir des valeurs propres à la cir- 
culation , loin de mefurer la quantité qu'on en 
doit répandre, par des abflraâions dont on ne 
peut pas fe faire à conferver une idée nette, 
il faut fe hâter de courir tous les rifques de 
l'abondatlce des fignes repréfentatîfs. Que peut- il 
^n arriver ? Craint-on que le prix des chofes ne 

s'élève ? 
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s^éUvet Mais , fans s^arréter au chemin qu^ellec 
ont à faite pour temonter au point d^où elles 
font defcetidues^ il filffit d'analyfer les caufes de 
celte hàufffc^ pour fentit qu'elle rfaricn d'effrayartt 
jpour pèrfonne. Il y a d'ailleurs une grande dif- 
tfërence tmtt les hauiTes qui fuccedent à des 
'temps calâittiteux , & celles qui, produites par 
de iQHguôs profpérités , rendent plus fâcheux 
ks ré^ltats de l'inégaltté des richeflès. 

Qu'ôppôfet-oh encore à l'ufage des affignats- 
ittonnoie ? Le tort qu'ils feront à la caiffe d'cf- 
cotnpte. Mais (i Ton ^'obfttne à laifTer les affi« 
gnats au rang des effets d^^nt la circulation ne 
peut êtrô forcée , la caiiTe d'efcompte fera ex- 
pôfëe à des peftes bien plus grandes. Les afH« 
'gnàts deftinés â la payer refteront fournis 9 je 
ne dis pas au difcrëdit , je le trouve extravA* 
gant; mais aux prétextes du difcrëdit ;*mais à 
la concurrence des autres effets ^ qui ^ foit par 
\t priÉÉ auquel oii peut \ûi acquërir^ fdit par 
les intérêts qu'ils promettent , tiennent tout au 
trmus la cupidité isti fufpêns , & forceront lés 
alîighat^ à fe rapprocher du bas prix auquel tous 
des effets font à vendre. Il convient donc à la 
caiffe d'eCcompte que les affîgnats deviennent 
hicèiTamitiént Une^monnoie courante; il lui con- 
vient qu*ôn en répande avec abondance, dût-: 

G • 
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elle devenir une ca'iflfe de dépôt , ou de vireméns 
entre les gens d'affaires. Quel malheur eir arri- 
veroit-t-il ? Telle cft la banque d'Amfterdam ; 
& Jes flegmatiques Hollandais ^ plus calculateurs 
qu'aucune autre nation , n'ont pas encore regret- 
té , au milieu de, leur immènfe commerce ^ que 
leur banque ne reffemblât pas à celle de Londres. 
. Enfin 9 que propofent à l'égard de l'arriéré , 
& de tout ce qui èft dévenu exigible , les per- 
fonnes qui , faute de diftinguer avec foin &c les 
temps &c les chofes , ne peuvent pas vaincre leur 
-répugnance pour quelque papier que ce fait, 
dès qu'il en faut* fa|ire de la monnoie? EUespro- 
pofent des annuités; comme fi labourfe, cette 
trifte arène où l'agiotage & le crédit national 
fe combattent fans xeffe, n'étoit pas affez chargée 
de papiers de tout.gehre; comme fi le commerce 
dç ce? papiers étoit un avantage; comme fi une 
création d* annuités pour les donaer en paiement, 
n'étoit pas une contrainte envers ceux qui feront 
obligée de les recevoir; comme fi la contrainte 
univerfelle , réfultante d*une convention natio- 
nale , n'étoit pas , p^r cela môme ,. exempte d^in- 
juftice , tandis que la contrainte partielle eft 
contraire à l'équité. Mais quel but fe proppfent 
les perfonnes qui defireroient que tout s'arran- 
geât avec des annuités ? Elles penfent que ces 
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papiers ft renfermeroient dans les porte*feuiiles 
des capîtalifles , dès q\)e Tordre &c la confiance 
feroient rétablis. Eh bien!* les afHgnats-monnoiç 
prendront à plus forte raifon le même chemin « 
& avec plus d'encouragement pour le proprié- 
taire ; car > lorfqu'il aura befoin d'en faire ufage , 
il n'appellera à fon fecours , ni banquier > ni 
agent /de change* ni courtier; il s'en fervira 
comme on fe fert des, écus. / 
' Refte-t'il quelque objeâion contre l'ufage des 
affignats - monnoie ? 

Faut -il répondre à ceux qui s'effraient de la 
contrcfaftion ? Sans doute que ceux-là ne veu- 
lent aucun papier circulant.; car tous les billets- 
monnoie font expofés à ce rifque. Qu*ils nous 
difent donc comment on peut fe paiTer de pa^ 
pler^ cîfculans , fans tout perdre, par la prolonr 
gation de la langueur ou de Tinertie ? La caiiTe 
dVfconipte a peut-être nui à Tintérêt de la fur-^ 
veiltance fur les faust - billets , en les payant ; 
mais comme Ton n'a pas hs mômes rai fons de. 
payer les faux ailignats , chacun fera fur fes gardes 
pour éviter fon propre dommage. Rien'n'empê- 
chefa de les faire à ordre ; Ton peut alors obliger 
la perfonne de qui on les reçoit d'y appofer Ta 
fîgnature , & cette précaution intimide les con^ 
Irefaâeurs. Enfin ,' on n'a jamais éprouvé que 

G» 
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' cet inconvénient fât xfTcz grand pour «mpéchet 
une oîrculaÀoa ds billetf utiles & néc«fldirei. . 

Je ne penfe pac non plut qu'on faHè valoir , 
oontre la n^ellîté de nietire les affigaats en 
circulition comfne moijnoie , (et foufcriptions 
libfff! par lefi^uelles le miniArp ftapoft i^ea 
p4ac£t pour cent foixante millions. On ne peut 
faire aucun fonde fur cette reflpitrce , qui revient 
& un emprunt volontaire.- 

Il fatit enfin te dire. Ces fortes d'adrefles au 
patriotirme font ordinairement de grandes er- 
reurs de calculs , {^ au phylïque fie au moral. 
Ellâs expofent à des induâions Bcheufes , des cir 
toyens t^m , s'il falloir payer de leur lang ^ 
laiâereient bien loin derrière eux ceux qui les 
, calomnient. Elles portent la lumière où l'on n'en 
a pas le droit, c*eft-à-dire dans l'état md-^ 
tieur de cIiMjue citoyen. On le violente mora- 
lement, il eft vrai, mais ce n'en eft p?s moins 
une violence. Et qu'arriva- t-il ? Ou les bons 
citoyens payent pour les n>auvais, ou loriqu'on 
a contraint un indiA^idù , folt par l'opinion qu'il 
a befoiii de Ce cofiferver , foit par la gloriole ^ 
laquelle il n'a pas la force de téGfter , il fe hâte 
de porter au marché l'effet pour lequel il s'eft 

, ou cru forcé de foufcrire fans en avoir Ici 

lyen , Êc l'on a travaillé a. an contraire. 
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Hommes d^Ëtat^lmpoTez éfs tA9ies«axi|Mtl6S#ii 

ne puîfle pas échapper; c-eft le plus fùtt , c^eft 
le pliis ^agé. VhvMMité , !a (éne morai« , un» . 
politique vraiment amie 4e tom les hofnmts^ 
l*exigent ; & fi voti^ voulez que la païf îoliAm 
s'épure, ceffez de le confondre av€;c la^^nM*, 
Comment ybulez^vous n'être piei$ oMigél é^m* 
pofar à chacun cèqu£i v.ou$ txlgp^ il^hùy blf/qm 
le rréfor pabik , pfuir kquel vjo^s d^mansic^ ÛflU, 
contribution , ûte lui-m6iiè kvmfi grRi|d iWin^W» 
al'indivîdus Içs moyens 4e 1» miwiâcf ^é 2 

le reviens aux affignat^moHPp^? H 9)V 4. 

qu'âne voix pour qu*iU port/^ni ijU^flt , 1914^ 

quel en fera le taux 1 U^e ob&f ^§ùpn ïsnp^vrr 

tante doit le déte^rrainer. Ils répastik^nl uM 

grainde aifance , ma^s ils ne fuôirpnf p«s àUK. 

befoins d<es jcomitierçans ; il faut iJpnc.qixf^ Tm* 

tétêt des alËgnat^ ne t^t^de piis 9 éiej<ri(r. Cirliii 

de l'efcompie. Oeft un très-grand avantagé pour 

les propriétaires de l'argent , qu'un papier por- 

lafit ihlér^t & fèrvânt in même tesops de ix^lVt* 

Jioie. En réuniffant ces deux avantages , t^nti^ 

rêt peut ^trc réduit àffez tas, fans que le papier 

ceffe d'être recherché. Il faut aue les al|i|n^ts 

p.wîffent pm-mêmp^ fervir clj iHiqiirairç VlH 

cfc04T?pt€ar«. S'ils portoi^nt imér|t fijr jL^ |)Îa4» 

de cinq pour cent, il eit évident que l'efcoiDfM 
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âes.kttre$ de change s'ëleveroU au-deflus ém 
ce taujc > car fans cela , comment ttnteroit-on les 
éfconipteurs de fortir les aflignats-monnoie de 
leuc porte-feuille (i)? Il ^ut donc que leur 
intérêt foit dxé fenfiblement au-defTous de cinq 
pour cent. 

• Comment payera-t-on cet intérêt? Si vous- 
en faites de$ coupons , on les iéparera des afB- 
gnat!^ ; ceux-ci feront alors détachés du moyen 
qui en fait croître la.Taleur dan$ toutes les 
mains par lefquelles ils paiferont; & vous les 
livrerez ainfi fans défenfe à toutes les eau- 
Ces qui peuvent afFoiblir lei&r Valeur. On évi* 
terà cet inconvénient , en faifant que l'inté* 
rêt les accompagne toujours , &c en le rendant 
facile à fupputer. Deux fous par jour pour mille 
Kvres ; un fou pour cinq cents ; (ix deniers pour 
deux cent cinquante , ne donneront s^ucune peine 



' (i) Cette ohfervation a échappé à M. de Monterqutou ; 
dans fon rapport du Mémoire de M. Necker. Il propofe 
de rembourfer la caiflTe d'efcompte en adignats aux* 
quels rAfTemblée i^^iationale donneroit la même faculté 
quont lès billets de caîHe » & qui porteroient intérêt à 
cinq pour tent. Il eft évident qu alors on ne pourra plus 
cfcompter de lettre de change qu'au-^flus de cinq pour 
cent. 



\ 



â compter. Ils ëtablîffem rintérêt annuel à raîfon 
de trois & trois cinquièmes pour cent. C*eft beau- 
coup pour un papier-monn'oie. Si Fonjvouloit por- 
ter cet iniérêt à quatre pour ce.nt ( il ne faudroit 
pas aller au-delà) , & conferver là ménie facilité 
pour la fupputation, on pourroit fixer deusrfous 
pour neuf cent livres , un fou pour quatre cent 
cinquante, & fix deniers pour deux cent vingt- 
cinq. 

Vei :i fur ce point une oWcrvatîon importante, 

" En attachant aux affignats-monnoie un intérêt de' 

<]uatré pour cent , on les rendra convenables 

aux Hollatfdois Se aux Génois ^ parce que le 

taux de Tintérêt eft chez eux au-defT^^s de quatre 

'pour cent, La difFérence leur fera rechercher les 

aflignats dont ils auront la facilité de fe défaire 

à tout infiant , comme ils le pratiquant en Efpagne, 

où les "'Êillets-monnoie portent intérêt., Cet 

exemple eft d^un grand poids en faveur des 

a^gnats-monnoie ; car entre ces aflignats & 

le papier efpagnol, il n'y'' a nulle compa- 

raifon à faire pour ïa folîdité. Le papier efpa- 

gnol rt'a^ d'autre hypothèque que la volonté 

royale ; elle eft fon unique fauvé-gardc* Il ne 

Teroit donc point étonnant que les HolUndois 

^& les Génois, venant à confidérer la nature 

des aftignats français , ne les portaftent à un 
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pfix aQ-deflîis de Teffeâif* Il eft très-naturel 
de sy attendre. 

' Il n'cft pas moins important de fixer lé rem-- 
Jbourfement de ces aflignats d'une manière fa« 
vorable à leur crédit. Pour cet efFet , on doit 
le combiner avec les délais qui procureront 
•le plus grand prix aux biens eccléfiaftiques &c 
domaniaux. Toute époque fatale qui annonce- 
foit des ventes confidérables &c forcées nuiroit 
à leur produit ( i). Âinfi le rembourfement des 
affignats-monnoie doit embrafler au-moins vingt 
ans. J'indique ce ternie comme le plus court; 



(i) Il en peut être de même des entreprife$ cftk pour^ 
roient faire des compagnies. Ces entreprifes ne peuveiit 
convenir aux intéreftés , que par l'appât d? grands béné- 
min ; elles férdiént fujectes à de grands ft^is , & tout 
ètto efl vtat^iït à dttfiliruer fur lé produit les ftiens ecdë- 
fittftiqiies & domaiiîatt^r^ dans leur nppon avec les affi- 
lais. Que les municipalités ou lés départemens fur* 
veillent les ventes, les dirigent « les apprécient aux cir- 
confiances de localité , au temps , &c. rien de mieux , Sc 
lei produits feront d'autant plus grahds , qu'on fe garan- 
tira de l'intervention des compagnies. . On a ëéja propo(% 
ées tfitS rhnnkîpàWx. (^jifrd dont Vc^ucita-t-on quft les 
Mfets natioAaui. foléAt iè^ riiéUteurs dé tous? Oubiie^t-^n 
que la maladie ée^ crédits intermédiaires eft uxiq calamk^ 
4h fiefpetifme ? 

car 
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ear c'^ïl 'k f<ymw€ d'affignats qui fera mîf» 
dans la circulation , qui doit d^t^i^iner 
les termes du rernbou.rfenient: il fuflit de fi«€r 
le principe.. D'aU^'^urs la fixation des termes 
iî*empêchçra «pas qu'on , ne puiffe. anticipef let 
rembourfcnjens » fi les ventes ;pouvoient s'efFec- 
tuer i un taux convenable dans des termes jplus. 
rapprochjés, ]^oiîr oet effet, ï'on décretcroit que, 
chaque fois ' qu'il y auroit iwi produit de vin|[(^ 
millions, Ton rembourferoit une pareille foname 
d'affignats. 

Le payement de Tîntérêt doit être annuel ^ 
cnforte qu'à chaque révolution d'une année f 
Taflign ,t retourne à la valeur du capital qui 
s'y trouve énonce. 

En les divifiKit par lettres alphabétiques , & 
en tirant les fettres au fort , pour faire connoître 
la. férié qui fera rembourfée chaque année , cette 
méthode permettra de faire chaque aHignat delà 
fomme qu'on voudra, en obfervant toutefois 
les multiples de celle qu'on choifira pour faci- 
liter le calcul de l'intérêt. 

Djs.fUjs.i.gii^i.détaiU ferQieptfuperjBius. C'eft^ 
aux perfonnçs a^icoutumées ,aux affaires à juger 
dëfinitîvèmerit de. toutes les Tonnes qui rern- 
' pliront le mîéUx les conditions qu'on doit dé- 

H 
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firer datis tes aflîgnats-monnoie , relativement 
à. leur circulation* > 

Je. me fuis propofë de prouver que cette ref^ 
iburce étoit devenue n^cefTaire , qu^elIe érait 
préférable ï toute autre y qu'elle étoit exempte 
d'inconvénient ^ &c que parfaitement applicable 
du moment aftuel , il n*en étoit aucun » où elle 
ne convint au plus grand bien du royaume 
Le leâeur jugera fi j^ai rempli ma tâche. 



FIN. 
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NÉCESSAIRES, 

> 

* 

SUR L E MÉMOIRE 

D E M. N E C K E R. 

I 

On examint dans as nouvelle^ Obfcryatiam ^ lei 
propefitions du Bureau de ta V'dU de Paris ^ 
relativement aux Biens Eccléjiajiiques & Do^ 
maniaux^; on y prouve la néçeffité d'une feule ^ 

- tjp^ce d'^gnats y& ton continue A combattre 
hs objeâiçns quon oppafe û cette méftire , Qtc. 
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%o Mars 1790. 

V 

LV • - 

ES propofîtkms du bureau de la ville de 

Paris , relatÏYemcnt à la venté des biçns ecclé- 

ûaftiques & domaniaux, ont été fuivies d*un 

décret de Taffemblée nationale , par lequel une 

partie de ces propofitions a été acceptée , en les 

A . 
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étendant à toutes les antres mimicipalïtés xlu 
royaume. L'autre partie eft reftée en fnfpend. 
L'intention du bui:eau de là municipalité de 
Paris eft d'acheter une partie de ces biens , jufqu a 
concurrence de deux cents millions. Le choix & 
Teftimation en feront faits par des. commiflaires 
de râflemblée nationale & de la municipalité. 
Celle-ci dépoferadans la caiiTe de l'extraordinaire , 
quinze promefles de dix millions chacune , paya*^ 
blés d'année en année. Elle paiera l'intérêt de ces 
quinze millions , fur le pied de quatre pour cent 
Tan. Mais cet intérêt fera converti en une loterie 
de cinq cents mille livres par mois , en faveur des 
porteurs des coupures qui feront faites des quinze 
obligations, en billets de looo, 600, 400, 300 
& 200 liv. ; & ces billets prendront k place de 
ceux de la caifle d'efcompte. Ils feront, comme 
ceux-ci , l'office de papier-monnoie. La muni- 
cipalité revendra , k plus prpmptement poilîble, 

le^s biens qui lui auront été aliénés , & rendra 

. .. , — - -► * 

compte de leur produit , dcclerc à maître. Elle 
retiendra le quart du produit defdits biens , par- 
delà cent cinquante millions. S'ils en produifent 
deyx cents , la ville profitera de douze millions & 
demi; & ce fera le prix, foit des frais de cette 
opération , foit du crédit qii'elle aura prêté à la 
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nation , attendu que Us coupures de Ces obliga* 
tions circuleront comme effets municipaux. 

Telle eft la fubftance du plan. du bureau de la 
ville. Le proja du décre^propo(é par M* le comte 
de la Blache,'pour Texécution de ce plan, a été 
adopté , fauf la fuppreffion du préambule , par 
lequel raffèmblée aiiroit approuvé les bafes du 
plan , & la déclaration , que C aliénation définitive'' 
des biens fera faite aux claufesdf conditions qui 
feront définitivement arrêtées* 

C« changement laiffe en fufpend toute la partie 
du plan qui concerne les arrangemens de finance. 
I^'aflemblée n'a définitivement décrété que Tinter- 
vention des municipalités dans la difpofition des 
biens eccléfiaftiques & domaniaux, fpécialement 
deftinés à Thypothèque des affignats qui feront 
donnés fiur ces biens, foit aux créanciers de 
l'Etat , foit de la caiffe d'efcompte. - 

Les arrangemeAs dé finance qui reftent à décré- 
ter, font de la plus grande importance ; d'abord 
pour le fuccès de la réfolution de l'affemblée ^ 
qui tranfporie fur les biens eccléfiaftiques & do- 
maniaux , une partie des créances à la charge de 
la nation ; enfuite , pour la commune de Paris , 
à legard de laquelle le plan du bureau de la ville 
n'eft qu'un projet non encore propofé à fon 
approbation. 

■ A z 



. II eft donc encore temps de mettre *fous les 
yeux de l'Affemblé^ nationale , les remarquesj qiiei 
le 'plan du bureau de la ville fait naître dans fon 
rapport avec la chofe publique , & avec les difpo-^ 
Étions que les circonftances . aâuelles foUicitent 
viveniçnt. 

» Peut-être que û ce plan e^ été précédé d'une 
difcuifion fur les aflignats ^ conûdéiiés dans leur 
rapport immédiat avec la circulation, & avec les? 
befoins de l'Etat ; peut-être que fi raffçmUée 
fût examiné, avant tout , jufqu'à quelle fomme 
çlle devoit les porter , de quelle manière le pu- 
blic en feroit ufage ; quelles précautions , oU. qu^eikiSi 
fourmes affureroient le mieux le but de c^ affignat^ ; 
peut-être , dis-je , que la vente des biens ecclé-r 
fiaftiques & domaniaux eût été iimplement cônfié^i 
aux adminiftrations des départëmens. Les ména-^ 
gemens que cette vente exige, félon lès lieux ^ 
les temps , & la nature de chaque objet , font du 
reflbrt de l'économie politique ; & , ûje ne me 
trompe, les affemblées adminiftratives font plus 
fpécialement chargées qiie toute autre corpora- 
tion j de tout ce qui concerne la profpérité pu-. 
blique , confidérée dans la richèffe générde j 
jpeut-être même eût - on confié cette opération ^ 
qui exige beaucoup de foins éclairés & patrio- 
tiques , à des commiffions locales , Se compoféés 



de commlffaires permanens , & piiifqiie fon (ucchs 

dépend , en partie , d\me fuite de vues qui s'ac- 
cordent dîfficilemoîit avec l'amovibilité des admi- 

niftrâteurs. Peutrêtre^ enfin, que traitant les quef- 

tions générales avant de s'occuperd'aucun plan d e- 

xéaitio.n , raffçmblée auroit mis moins dimpor- 

tance à deux confidérations qui femblent avoir 

déterminé fon décret. • 

• 

On a cru que la vente des biens du clergé ne 
pouvoir être affurée qu'en fe hâtant de les dé- 
diembrer en faveur d^s municipalités ; & Ton s'eft 
confirmé dans cette idée', en obfervant la rcfif- 
tance & le mécontentement des députés qui 
tiennent à la poffeiîîon de ces biens. Mais ,' 
; outre. que cette mahière de juger peut caufer de 
grandes méprifes , & conduire à djes réfoîutions 
; vraiment regrétables , la sûreté de la vente des 
. biens . du clergé eft toute entière dans T^miffion 
des affignats. Ccft fous ce point de vue particu- 
lier ', la précaution la plus sûre & la plus pref- 
faute, puifqu'en couvrant, pour aiufîdire, le 
royaume , de créanciers porteurs de titres, fpé- 
ciaïemeiît hypothéqués fur ce$ biens , on met la 
néceffité de les vendre fous la plus puifîante des 
fauve-gardes , celle de l'intérêt général. 

Il en eft de même de Tautte confidération. On 

/ , ■ • ' 
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s*eft imaginé que les acquéreurs fe tegarderoîent 
comme plus en sûreté , $'ils tenoient leur acqui- 
iîtion des municipalités , que s'ils fuccédoient 
fiîjiplemeiit aux titulaires aduels des biens dont 
la vente fera réfolue. Mais , pourquoi les munici- 
palités aiiroient-elles plus de force pour maintenir 
la tranquille poflefîîon des biens qu'elles reven-- 
droient elles-mêmes , que . d<es biens qu^ feroient 
achetés direâement de la nation , conformément à 
la loi ? Cette différence répugne à toutes les idées 
d'ordre , de sûreté 5 & de bonne police , qui 
doivent réfulter de la conftitution du royaume ; 
c'eft chercher des doutes où il ne doit point y en 
avoir ; c'efl: càrreffer des préjugés qu'il eft impor- 
tant de çlétruire. S'il y a de mauvaifes intentions à 
redouter , elles fe manifefteront dans un cas 
comme dans l'autre. On n'en .fera pas garanti 
par un peu plus , ou un peu moins de formalités ; 
car , en tout état de caufe , les municipalité* 
n'étant que cks propriétaires occafionnels & inf- 
tantanés , elles ne faur oient tirer de cet arrange- 
ment 5 auairre force de protedion , qu'elles n'aient 
pas au même degré comme officiers chargés , par 
la loi , de maintenir Iç bon ordre. Aîniî , cette 
çonfidération ne fauroit avoir aucun poids. Les 
acquéreurs rie fe détermineront que par raccord 
de la force publique avec l'intérêt général ; 8c' 



encore une fois , cet intérêt fera rendu d'autant 
plus fenfible & d'^autant plus refpeaable, quune 
émiffion très - confîdérable d'affignats devenus 
monnoie , & lentement rembourfés , aura placé 
par-tout des citoyens intéreffés à la VQntQ dés 
biens , & à la sûreté des acquéreurs. J'ai pre/Té, 
cette confidération dans mes premières Obfer- 
vations fur le mémoire de M, Nccken 

II eft donc important de faire inceflamment 
Témiffion des afTignàts , & de la faire dans la 
plus grande cjiiarîtité pofTible. II eft important 
qu'ils circulent comme monnoie, & que leur 
uiage général^ rétabliflant par-tout laifance , en" 
rendant à la circulation des valeurs qui , jufqu ici 
font arrêtées par l'immobilité du tréfcr public, 
multiplie les acquéreurs des propriétés qui doivent 
fcrvir à lextindion de ces affignats. 

La fureté de cette reffource , dont j'ai démon-' 
tré la néceflîté fous les autres rapports avec le 
commerce , les manufactures & ragriculture ,. 
n'exige point que ces propriétés foyent avant 
tout aliénées aux municipalités. 

M. de la Blache a dit :'» que les billets que la 
» municipalité de^ Paris donnera fur le champ 
» en payement au tréfor national , & çui m- 
y> tnront dans la circulation , réuniront à une 
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» obligation nationale , une obligation muni- 
» cipale 5 que ce font deux gages au lieu d'un...*# >t* 

II me permettra de lui obièrver que ce double 
gage eft illufoire , & peu décent. M. de la Blache 
ne .veut pas fans doute tranfporter dans le régime 
dç la liberté , ou confcrver fous l'empire d'une 
conftitution régulière , les préjugés abfurdes , qui 
fous le defpotifme, fervoient à donner le change 
au difcrédit dont il étoit environné? 

Pourquoi la partie a-t-elle ci-devant paru mé- 
riter plus de confiance que le toia?- C'efl: parce 
que lé tout , fans loix , fans règles , étoit livré 
à l'anarchie mînifterielle , tandis que les muni- 

« 

cipalités confervoient au moins quelqu'ombre 
de gouvernement. 

Cette déplorable exiftence a pris fin ; & Ton 
ne voit plus pourquoi les municipalités pren- 
droient pour la nation , des engagemens quf , an 
fond , feroient illufoires. I^*on ne peut plus fup- 
j^fer que la nation puifle devenir infolvable , en 
même temps que cependant les municipalités ref- 
teroient en état de faire face à leur cautionne- 
ment'. Ceft une contradidion évidente,, & îm-»- 
poiîible dans une conftitution où le bien & 
le mal public doivent fe répartir avec éga^ 
lité, & où dès-lors, de tels engagemens pris 
pîîr les communes feroient injuftes. Lç double 
crédit que M. de ^ la Blache a fait valoir 



tommè Im avantage , feroit dohc'^non-feiilement 
injurieux à la nation ; maïs il feroit parfaitement 
inutile-^ impolitique au plus haut degré. Il con- 
duiroit de plus à des mefures qui ^fFoibliroient 
foit les moyens de la nation , foit Topinion que 
ces moyens méritent. Le plan du bureau de la 
municipalité de Paris , explique cette remarque. 

Séparons de ce plan la partie qui concerne la 
policé qui ^ par tout le royaume, dirîgefà la vento 
que raffemblée natiçnale a décrétée. Examinons 
ce qui refte en fafpens , c*eft-à-dire, les arrange- 
■mens de finance. 

Le plan propofe un achat fur èftîm^tîon jufquVi 
la concurrence de deux cents Inillions, Mais fur 
quelles règles fera-t-on cette eftimation ? Le mo- 
ment préfent offre dé grandes incertitudes fur la 

valeur dei immeubles, fur -^ tout dans Paris* La 

* 

réflexion découvre de belles efpérances , fans 
doute ; mais avant d'y arriver , le grand nombre 
abeaùcoup de pertes à réparer, Eft^ce un temps 
propice pour les èntréprifés eh immeuble^ dans tes 
villes ? Cependant ce genre de propriété eft fujet 
à des dépréciations fouvent confidérabîes , 5c 
<Iî^and il faut dans le moment prendre de Tavarcc 
pour éviter de fe tromper ^ cii s'arrêtera-t-on ? 
Le tarif qui réglera Teftimation eft doncimpoffi- 
ble , à moins qu!dn ne veuille s'expofer à donner. 



liir la' valeur des biens du clergé , une opinion fort 
aii-deflbizs de la réalité , cçqui ne feroit ni fage, 
ni même jufte, puifqiie la liberté augmente toutes 
les valeurs , & que le but de la conftitution e& 
d'affurer la liberté^ 

Voilàdonc une eftimation de deux cents millions 
.qu'il faudra faire dans une circonftance très-dé- 
favorable. Ce n'eft pas tout ; il faudra , non- 
feulement que deux cents millions repréfente^ 
beaucoup plus de propriétés qu'ils n'en repré- 
fenteroient dans un temps prpfpère ; mais encore 
la municipalité ne s'engagera qye pour cent cin- 
quante millions ; & toutes les autres municipalités 
fuivront la même marche. Qu'en réfidtera-t-il ? 
Qu'on n'eftimera qu à quatre cents millions , des 
biens qui en vaudront cinq à fix cents , lorfque 
la ConlUtution fera affermie & Tordre public 
( plus dérangé dans l'imagination , qu'il ne Teft ' 
en réalité ) , parfaitement rétabli. 

Et qu*on ne dife pas que les municipalités , 
rendant compte de clerc à maître^, feront profiter 
îe tréfor public des mieux values que la revente 
produira. Ne feront-elles pas obligées parle décret , . 
à mettre les biens en vente , dès qu'on leiir offrira 
un prix égal à celui de j'eftimation ? Peut-on, taut-à- 
la-fois,choifir un lîipmen t moins favorable à l'eftima- 
tion, & pr.endre une mefure plus jufte pour que les 
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municipalités ne piiiffent pas {5rofiter du meilleur' 
produit qu une vente lente & graduée procureroit? 

Voilà donc un créait , non-fetilement inutile y 
offert à la nation; mais dont l'a condition prin- 
cipale repofe fiu: une eftimation domageable fous 
tous les rapports. Car quatre cent millions d af- 
fignats font une fomme infuffifante comparée au 
befoin & au mouvement qu'il feroit heureux de 
produire. Il faudroit aller à iîx cents au moins , 
& le peut-on en foumettaht les biens à de ché- 
tives eftimations ? 

Où eft la liéceflité de preffer ainfi des eftimations 
qui , pour la nation , rifquent d'être le prix de 
la vente finale ? On ne peut la fonder que 
fur les engagemens que le bureau de la ville 
propofe de dépofer. Mais , je le répète , à 
quoi fervent ces engagemens ? Le bureau, devra 
rendre comjpte de clerc à maître. Cela veut-if 
dire qu'il fera bon du déficit, fauf à llmpofcr 
fur les habitans de Paris ? Non ; ce n eft pas le 
fens attaché à cette rédition de compte. D'ail- 
leurs , la refponfabilité du déficit boulever- 
feroit le fyftême d'impofition que raffembléé 
nationale adoptera ; car les municipalités n'ont 
de fonds que ceiix qu'elles tirent de la bourfé 
àes citoyens. •. La vérité eft que cette refpon- 
fabilité n'eft pas dans le plan. Dès-lors , il n'y 
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a aucune ' néceflité de faire d'impolitiques dli* 

mations* 

II vaudroît infiniment mieux qu'on n'en fît 
ancane ; du moins en vue d*un arrangement de 

finance avec les municipalités. En défignant fim- 

plement , & fans prétendre fixer leur valeur y 

les biens dont le produit fera deftiné aux afii- 

gnats , & en lalflant la direftion libre de la 

ye^te de ces biens aux municipalités , la même 

quantité de biens qu'on aliénera aujourd'hui pour 

quatre cents millions , fuf^ra pour répondre de 

cinq ou fix cents. Pourfuivons. 

Le. .plan de la municipalité , en conféquence 

de cette eftimation , propofe une émifîîon de 

cent cinquante millions d\ffas municipaux^ qui 
prendroient la place dès billets de caifle d'ef- 
compte* J'ai déjà obfervé que ces effets ne con- 
▼enoient point , parce qu'en dernière analyfe , 
ils étoient ime déception , une calomnie contre 
le crédit national. C'eft des effets nationaux qu'il 
fsixX.^ & pas d'autres. 

Veut-on les circonfcrire dans Paris > Veut-on 
qu'il y ait des effets mufiîcipaux de chaque 
municipalité ? Veut - on des circulations for- 
cées , mais locales , enforte que chacun ne 
foit obligé de recevoir que les afïîgnats dont 

l'hypothèque fe trouve^ dans fon arrpridiifement? 



Si Ton a eu de telles idées , elles font inadmK- 
fibles ; elles font très-contraires à TefFet qu on eâ 
attendroit V eUes choquent les principes , Se 
rompent les rapports entre les diverfes parties 
du royaiunç 1^ enfin , il ny en a aucune qui ne 

fut un défordre. ^ 

Un numéraire fiâif eft fans doute abfolûment 

héçeflaire (0* . 

Mais à quoi fervira un auniéraire fiÛif qui 
ne fera pas. unifoxmc , ou qui ne circulca:;» 
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(t) Tout le monde n'ien convieht pas.v mais les 
eppotzns , -avec connoiflànce de caufe , ne fe font-îh 
point illufio^ par Theureufe pofitîon où, ik fe trouvent? 
Il y a telle pofition, où avec de fe confiance dans b^ 
i:cYolutian , ^oh &*inquiette peu de la rareté du jmmc- 
raire efteâif^ & où Fou .vpit les, bieiiS çcdéfi^ôiquç^ 
& domapiaux à vendre, fous le point de vuq àHxx 
4)éculatîon à faire , s'ils fe donnent à bon marché, Mîù^ 
ce compte n'eft pas celui du grand nombre. Il entend 
parler du rétabliffement du niveau entre les recettes 
ic les dépenfes, .mais il y a un terme au-delà duquel 
lesdépenfes ne peuveut pas être réduites, en même temps 
que les fources du revenu, public , dégradées par une 
lopgue inaâivhé , ne peuvent pas fournir tout ce qu'il 
faudroit. Que faut-il: donc à ce gi^aiid nombre qui ki^ 
peut pas profiter de ce qui tombe à vil p»-is: ? Un 
expédient qui donne ^ux aflàires un grand mouvement* 
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pas dans tout le royaume î ""La 'capitale vit- 
elle des produdions de rarrondiflement qui liii 
eft fournis ? Non. Tout y arrive de provinces , 
plus ou moins éloignées , & avec lefquelles Paris 
ne peut échanger qu*à Faide d'un numéraire réel 
ou fîâif. Le numéraire réel èil caché, & le 
temps de fon apparition , fi Ton ne lui aide 

pas , p€iut mettre en défaut plus d'un prophète. 
Le numéraire fidijf eft iautile, s'il ne circule 

pas dans les provinces , puifque les relations 
commerciales ides unes avec la capitale, fup- 
pofent des relations du même genre , entre 
celles-ci & les autres provinces. Or', les canaux 
de cette correpondance fe rompent.^ fi le .figne 
des valeurs, mis dans la circulation, n'eft pas 
général & uniforme. - 

Les effets municipaux refultans du plan da 
bureau de la ville , ne ferviront donc à rien ; 
c'eft une faufle conception. Le plus heureux 
effet qu'on' puiffe en attendre, he vaut ni la 
peine , ni le fpeâacle impofant de cette opé- 
ration. 

Qiïe refte-t-il .maintenant en faveur d'une 
aliénation des biens qui , fe faifant dans les con- 
jonÛures aftuelles , feroit préjudiciable à leur pro- 
duît? Rien. Quoi qu'on eh dïfe , le plan du bu- 
reau de la ville étoit calculé pour l'opération des 
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effets municipaux; cette opération n'a aucime 

utilité qui la recommande; ainfi> tout le plan, 
tombe avec elle. Les municipalités , chargées 
de la vente des biens ecciéfiaftiques & domi- 
ne peuvent pas mieux fervir la chofe 



maux 



^publique ^ qu-e|i procédant à cette vent« , fans 
égard à l'eftimation propofée, & en ufant des 
ménagemens & des lenteurs que le befoin du 
plus grand produit exigera.. • 

D'ailleurs, il ne par oit pas qu'on piiîffe être 
gêné par la (Crainte d'en trop vendre. Leur 
liquidation complette eft, au contraire le réfultat 
néceflaire • du fyftème aftuel. Dès que les frais 
du culte, l'entretien des miniftres, les dépenfes 
des religieux , le foulagement des pauvres • & 
le payement des créanciers du clergé , font mis 
au rang des dépenfes nationales , qui toutes 
feront puifées dans le tréfor public , où tout 
entrera ;. dès qu il eft admis que les biens ecclé-' 
fiaftiques & domaniaux mis dans le commerce,' 
feront alors plus féconds en produits , tant pour le 
tréfor que pour les individus ? * Comment n'en 
décréteroit-<r.n' pas une ventç générale ? Qu'y a- 
t-il à faire, finon im récenfement général de 
ces biens , pour <|u'aucun n'échappe à la liquida- 
tion , & que la comptabilité du produit en 
foit bien établie? 



» 
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Si Ton veut bien Te familiarlfer avec ïiâée ée^ 
affîgnats , rien n*eft mains prefféqiie leur rembour-^ 
fement* Une fois conftitués comme 41s doivent 
l'être, ou peut prédire qit*il ne s^en éteindra 
pas m feul qui ne foit regretté; tant ce 'genre 
de munéraire,fi£lif, portant intérêt, repofant 
fur une hypothèque connue > & circohfcrit. àans 
fa quantité ^ deviendra un agent fécond dany 
la circulation ^ tant il exercera d'aÛivité ûxr le 
numéraire réel > pour le pouffer dans la circu- 
lation. 

Quel homme , par exemple , fe trouvant mîHe 
livres en écus 8t mille livres en affignats ^ portant : 
intérêts; & devant payer mille livres ,, ne pré- 
férera pas de livrer les éeus ? Povrquoi balan- 
ceroit-U > Seroit-ce par un fentiment de défiance ^ 
portant fur ces affignats ? Mais cette défianc^^ 
devient û déraifonnable à.mefure que Poôuvre 
de la conftitution approche de fa iin^ à mefître' 
que les têtes fe calment ^ à laeftu'e qu'on raifonne ^ 
qu elle cédera bientôt à la réfleftion. Enfin , qii*on 
montre quoi que ce foit qui vaille mieux dans 
toutes les hypothèfes , & que les cofttra(Hâ<^Yrs 
des affigoats-monoie veuillent bien , dans leurs^ 
objeûions , donner plus deprécifion à leurs id^es;' 
& fe défier d'aVantage d'une patience, qui^.fans' 
doute , leur coûte peu. Que ceux qui font dé- 
terminés 
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terminés par une averlion d'habitude contre les 

billets forcés , veuillent bien remonter à l'origine 
de cette averfion* Us verront qu elle vient de ce 
qu'on ii*a encore forcé que d^ mauvaifes opé- 
rations, que des mesures fauffes ou' abufiyes, 
& de ce que 4a loi qui forçoit, na jamais^ été 
que raâe ^abufif d'un gouvernement fans con- 
fiance , comme fans titre , pour promulguer 
de tellc§ loix. Les opérations du fyftème qui 
ont laiffé derfi facheufes impreflions , & aux- 
quelles celle des ailignats reâemble û peu, 
qu'étoit-elle ^ fi ce n'eft un attentat , une ufur- 
pation du defpotifme fur le droit imprefcriptible 
des peuples ? 

Qu'on oppofe au cas que je viens de citer ^ 
celiu oii un débiteur a mille livres en billets 
de caifle , mille livres en -éàxs ^ & un paye- 
melit de, mille livrés ' à > faire ? Ne donnera- 
t *.il .pas le billet de caiffe par préférence 
aux écus ? Que gagneroit-il à le garder , tandis 
que les écus peuvent lui rendre une prime ? 
tandis que les billets de caifle ne peuvent pas 
faire venir , pac leur nature , un feul écu ? 

On rie peut pas , avec juttice, dire la même 

r 

choCe des afl^nats , fur-tout , dès que devenus 
une mannoie courante dans les provinces», les 
débiteurs^ de la capitale n'auront plus béfoin 
d'y envoyer de l'argent, & que lès débiteurs 

B 



^ 4és j>rovinces pourront , â leur tour , payer 
ians la irapîtale avec des affigriats. 

Le plan <ki bureau xk la vîHe nfe tenïcrmé 
dottc rien ide convenable , comme méfin^ de 
finance* Il sPaccufe lui-même par d'autres im- 
perfeôions ; 3 fnppofe ïa néceffité d'un emprunt 
pKîmr "acquitter la première ^échéance dés engage- 
mens ilépôfés. Que de queffions cet emprunt ne 
feroit-H n^re? Et comment accorde*t-on cette 
précipitation à aliéneront efSmation pour quatre 
ceifÉS millions de' biens cccléfiaftiq«<?s ou do-^ 
mamaux ^u o^ réparera de leiir inalTe , en même 
lemps qu'on prévoit 1 iitipoffibilité d^^rî revendre 
dans le cours d'une année, pour la chetive 
{ùmtnc ^e dix «if lions? / 

"Parlerai - je de cette invention d une ^loterie 
deftinée chaque mois i payer Tintérêr des effets 
mutiicipâux ?* On ne leîs deftinoit donc pas à h 
circulation , puifqii'on voidoit les clouer , par 
refpér<rnce , dans' les mains des porteurs ? 
iMais , eft - ce de loterie dont nous avons be^ 
foin? îi'eft-ce pas d'effets circulans , ou faifaiit 
circuler l'argent?' Quand on voit de pareilles 
conceptions , n eft-on pas âutorifé à foupçonner 
flans ce plan quelque vue fecfette d'agiotage , que 
les auteurs ne déclarent point ? 

J'irtvhe donc te Comité de» Financés, &' MM. le» 

■/■••• 
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Déptttés à l%SkïsàÀéQ Naiioaa^e à mviù^çi, (onê 

tout;esieâ faces ^jk partie ipéct4ajùye:& aonencocil 
^crêtée^ dtt plan de la miwdpelit^rfe n^cteiitii 
pas qu'alors iJ5: ne ie c<wv wiqueot ^jaoa-^QVi^i 
mcdtderinutilkjé i taai« d^ rj#çQnYfS^cpii*a.ii€Uo 
snarché fiiir .oilimatioi) av^ k^ mt^^ifàpdiitè^^ 
puifque ces Qiardié^ feront S^^&j n^ tSê^9i9f^ 
qa'à diniii,nier . la .yakiir 4u gage, & , priy^pqnJE 
la nation .de la iacidté de pOxter les .^iMgfmtf 
à la fanime ûxSàhtiite pour rétablir usté yérÂt^kl^ 
«iâiv^té daiis: kp afiaii;es. 

I. opération principaile , ceUe ^oot . qa ^^ 
attendre le plus heureux fuccèis , cVft le xvùr 
j^ourfement joopplel: jde tous tes intàrêts arriér.és^' 
pour les . payer eofuite .avec auiCam: de ^gl4vM# 
4]u'on eâ a inis jxeu .jufqu'l ptéreàc. >■ 

Je .ne faii. pas de quoi i>ct 4!dd»ûmi|t^ ;j^ 
énances ie CQ^z^ofe ^ £ le pay^infînt jejKaâ .d<t^ 
imécêts 9 loriqubn £il: endetté 4 lorfqu'oin. a 
heCoin Àe màmteàir le crédit $ iautot pour foir 
jnême > tantôt pour las^créaneiets ; fi cepaysm^ixt^ 
àxs-'je y n'en &xi .pas une partie ^e^tidleé/iLo^ 
inlêrêcs , cdmme ks4)rofks ^ cctn^a^ :t^ ialakçs^ 
font la matière de k>dépenfe des individus; .& puil^ 
^llny a rieUifans i^eproduâion , J&l qite&i%5 dé-< 
|>èaife.îliiya pas de JeproduÛioD ^ comment peui^ 
on .héfiter à Êûce ^ pour rexaâitiide au pa:}r^ 

B a 
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nient des intérêts , tous les facrifices fur lefquels 
on n%éfite pas lorfqu'il s'agit du prêt des troupes ? 
Que ce dernier befoin doive paffer le premier , 
je n'ai garde de le contefter; mais après cette 
dépenfe , pourquoi ne met-on pas la même folli- 
citude au payement des intérêts ? £xifte-t->il une 
plus bdlle expérience que celle des Ânglois fiu: 
ce point d'adminiftration financière ? Quand leur 
pondhialité s'eft-elle démentie d'un inftant , quels 
qu'aient été leurs embarras ? Ont-ils jamais fongé 
à décréter des retards , des |)rétendus paâes 
tacites , avec la complaifancc ou YinJulgence des 
•créanciers de l'Etat, 

U importe donc à la choie publique de fe 
mettre à jour 4ur les intérêts arriérés. Cette 
opération émploieroit pour 23O millions d'aili- 
gnats; il en faut 170 pour rembourfer la caifle- 
d'efcomte , il n'en refteroit donc point pour 
d'autres rembourfemens. Si Fon s'en tient à 400 
millions; que dis-)e, fi l'on fuivoit la partie 
fpéculative div plan de la ville-) on: feroit réduit 
à ne pouvoir jemployer en aflignats que les 300 
i^illions correfpondants à la même fomme d*en- 
-gagemens dépofés par les municipalités. ^ 

Au contraire en fe tenant, 1°. à la fimple réfo- 
lution de vendre les biens du clergé par rèntremife 
des mimicipalités pour en verfer le produit ^ à 
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flir & mefure dans la caiîTe de Textraordinaire ; 

a^. à cette autre réfolution également fimple,. 
de décréter la circulation générale d'aflignats- 
monnoye hypotequés fur ces biens ; on peut fans 
inconvénient en porter la fomme à 6oo millions* 
Y aura-t-il un emprunt moins coûteux ? Tout* 
Tarriéré qu'on rembourfera avec ces loo mil- 
lions d'excédent, ne coûte-t-il pas ^davantage ; 
ne caufe-t-il pas , fur-tout , im énorme déficit , 
dès qu'il eft perdu pour la circulation ? 

La frivole objeûion , de trop de papiers , retien- 
drà-t-elle ? Je l'ai détruite en rappellant aux lec- 
teurs la multitude de chofes à faire en France ^ 
qui n'en attendent que les moyens. . • Mais il y a 
plus. Qu'entend-on par trop de papiers ? Le pa- 
pier«-monnoie , puifquil faut ie fervir de cette 
expreifion , juftement flétrie par les abus qu'elle 
rappelle , n'eft pas un papier : c'efl: une monnoie. 
Il y en a de la bonne & de la mauvaife. Ici , il 
éft queftîon de la bonne , évidemment bonne pour 
toute perfonne de bonne-foi. Additionner fix cent 
millions d'affignats , avec les papiersrcontrats , qui^ 
ne forit pas çommerçables , c'efl; réunir des chofesi 
totalement différentes ; c'efl^ comme fi l'on addi- 
tionnoit la marchandife , ibit les propriétés avec • 
r,g(rgent , pour en conclure qu'il y a trop d'ar- 
gent ; c'efl , en un mot , confondre le repcé-^ ~ 
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fj^mt arec le rç^réFenté (i ). Avec ^i donc 

^uï-il additionher les fix cent milliotis tfaiE- 

gnâts ? Avec le numéraire effeâif j, car j'aî prouvé 

qn'fl n'y aiirbit entre eux aucune antipathie. 

.. Aînfi, il èft queftibn de porter ànieux mi}? 

Hardii £^ celit millions le numéraire t le iigne de$ 

valeurs ; or , peutron dire que ce foit-là trop 

de numçraife pour le royaume dç France , peuplé 

de vingt-cinq [millions d'habitans? Peut-on dire 

que ce foit une angmeiîtation trop cônfidérabie j^ 

quand il eft démontré que le iroyaurfie èft loin 

cTen avoir abondamment ^ même dans les temp^ 

les plus profpçres (i) ? , 

> 

Mais leV biens eccléfiaftiqu^s. & domaniau^ 
peuvent T ils fupporter cette hypothèque? La. 
peuvèrtt*ils fupporter , tandis que lés premieris^ 



(i) M, de Montefcjuîou ^ fiik la même obferYatîon dan% 
^n rapport fur le mémoire de M^ Nccker, Il dit, parlant 
^cs affignats, ils feront effiçiivement ^ nonfiâivenunt une 
morinoie. Mais , quand on énonce cette yéritc y pourquoi^ 
tint dç timîdîtç dans la qiîeftion de Témiffion? Spmnicà- 
pbus donc fi près du trop? Ort nte ^'entend pas tnttn^ 
çficorc parmi les calculateurs politiques qui parlent 4^ 
^rop de nurneraîre, i 

(i ) Voyez j à ce fi^fet, les opinions d'un créancier <fe 

rftat, 
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leftcnt chargés de Feiuretieii du cutîç , des mir 
oiftres , des pauvres & das dettes du clergé î Cdi 
traafporter les objeâions de la déâance ^ cayfëe 
par les temps fâcheux , au temps où la confiance 
naîtra d'up état proTpère. Il ne s'agit pas idi 
d*un débiteur condamné à la Ëquidation tigou*^ 
reufe de fes biens , & au repos de Pincapacité^ 
II s'agît d'un débiteur plein dô reflowçes ; il s'ar 
glt de rétablir une aâiyiré Sk w traydU > dont 
Jes produits font i|^calculables« Ainfi , pour que 
lobjeftion , contre la créatioa de fix cent milr 
lions d'affigtiats , ^t plau^k , il faut fuppofer 
^ue ks affîgnats doivent être remboujrfés daq$ 
im terme très-court ; il &ut &iipçokr qu*oa hdh 
laiicera les produits de leur applicatipfi » en telj^ 
forte qu'on retranchera au culte , aux miwftrcs,^ 
aux religieux , aux païuvres , aux créanciers du 
clergé , toui ce que Iç pcoduif fp^al des biens 
eccléfiaftiques & domaniauX'rendr^it4e nioiâs qpie 
les fonds néceffakes pour ces objets importans, 
après en avoir prélevé fix œBts millions ; il faut» 
fuppofer que ^ pendant la révol^ion du temps né-* 
ceflaire pour une firge liquidation des biens du 
clergé , le royaume ne profpérera point, que ^ 
régime de la liberté y détruira TinduHrie , qqe 
la hache meurtrière , <pii ^ pour cueillir le fruit , 
^];^toit Tarbr^ ^ vaut mieiuc que le hoyau qui 
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le conferve en le cultivant; que fous la pro- 
tedion de loix égales pour tous , les manufac-f 
tures p^ofpéreront naoins ; que Je commerce lan- 
guira; que l'agriculture fera de plus en plus reta:* 
dée j il faut fiippofer enfin qu'une équitable Si 
judicieufe répartition de Timpôt décourage le tra- 
vail 5 détrpit l'efpérance. Toutes ces fuppofitîons 
font abfurdes , tandis que les contraires font 
affurés. Dès -lors eft-il raifonnable de craindre 
que le tréfor public fouffre de quelques mé- 
"comptes fur le produit des biens eccléfiaftiques 
'& domaniaux ? Le fecret , fi bien gardé fur leur 
valeur , annonce - 1 - il qu'on fe Texagère ? 
Quand le mécompte fi imjprobable , pçut-il fe 
manifeftér? Lorfqué le tréfor public fe reffen- 
tira de là pfofpérité générale. Manquera - 1 - il 
alors de reflburces pour remplacer im déficit 
qu'on aura vu venir ? Comment Taflemblée gé- 
nérale 5 qui a montré un fi grand courage 
dans les loix fondamentales qui l'immortalî- 
' feront , fe défiera-t-èlle affez du fuccès de {es 
travaux, pour craindre de faire l'opération la 
plus féconde qui ait jamais été feite en France , 
'celle d'accroître le numéraire de fix cents mil- 
lions , en prenant cette fomme fur les Biens du 
clergé! Non- Elle ne fe laiffera point aller à 
-cette timidité mal entendue; & ie le répète*. 
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loin qu'on doive fe défier de Thypothèque portée 
jufqu'à 600 millions j on ne tardera pas à defirer 
que les aflîgnats ne s'éteignent que d\ine manière 
très-infenfible, & à mefiire qu'une augmentation 
véritable dans le numéraire effeftif , pourra les 
remplacer ; car on fentira tous les jouVs davan- 
tage, l'utilité de ces fortes de billets-monnoie , 
qui peuvent tout-à-la-fois , faire Foffice de nu- 
méraire , & convenir aux placemens. d'argent. 

M. de la Borde dit fort bien qu'il ntjl pus 
^îuflion de chercher avec effort des fyjlémes inghiieux. 
Mais en finance , la claffation des objets , la divi- 
sion du travail , Tanalyfe qui doit en éclairer toutes 
les parties , eft-elle rouvrajge d'un moment ? 
L'argent pourroit être moins rare , & ces tra- 
vaux non moins néceffairef. Cependant on n'é- 
prouveroit ni la même langueur , ni ie même 
défordre. Si les afiignats-monnoie ont une va- 
leur auffi inconteftable que l'argent , leur émif- 
fibn ne contrariera en rien \qs travaux de TAf- 
femblée , & au dehors , ils joindront Taâivité à 
" Tefpérance; ils deviendront., chaque jour , plus 
falutaires- , plus féconds en bons effets , à me;fure 
que r Affémbléè nationale avancera dans Tordre 
qu'elle veut établir. n 

' Si , par impoflîble , ils étoient trop abondans , 
ils portent en eux-mêmes le remède à cette abon- 
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émce ; l'excès les déprécieroit , & dèjs-Içrs , ils 

fe refferreroient par Tefiet 4e l'intérêt îourna- 
lier qiii leiir fera attaché. Us n'ont à craindre 
qiie le difcrédit de la. défiance, & ce difcrédit 
çft de nauire à céder tous les jours davantage 
à la réflexion. Si les circonftances politiques em- 
pîroient ,' qu'auroit-on pu faire de mieux t Ainfiles 
affignats bien ordonnés.', n'ont rien qui contredifç 
les opinions mauifeftées par M. de la Borde. 

S'il exifte des capitaliftes qui aient refferré de 
For où de l'argent pour acheter des immeubîe^. 
tombés à vil prix , on doit s'attçndre à les vpir 
s'élever contre les ailignats ; car , fuppléknt 
aux métaux rares, & tendant à les rappcller ^ 
ils empêcheront que le prix des chofes ne s'a-? 
vilifle. Mais peut-on redouter ces clameurs in-^ 
téreffées ? L'opinion publique peut-fclle long- 
temps tarder à en faire juftice ? 
< Enfin on fera craindre aux provinces unç 
inondation d'afiignats. Mais , pour cela , il faii-^ 
droit qu'on leur en fît préfent , ou qu'on les 
leur envoyât iàns autre raifon que de les y; 
échanger contre des efpèces. Or, le fimple 
échange reftera toujours libre ; & perfo|ine n'ir^ 
rifquer de perdre l'intérêt attaché a\ix affignat^ 
pour cette douteufe fpéculation. Les paiemer$ 
feront fewls forcés. Les provinces ne recevront 
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donc des aifi^nats^monnoi^ qiie pour ce qm 
leur fera dû 'par H capitale & par le tré£op 
public. Mais les provinces , à leur tour , oat 
deSf rèmife^ à faire à la capitale^ Soit en i»» 
pôfitions 5 foit en rentes foncières appartenant 
aux perfonnes. qtii habitent Paris , foit eri fon^ 
nèceflaires pour acquitter les traites tirées de 
l'étranger pony le compte dçs provinces , fok 
en dépenfes dî^s voyageurs , foit en frais d'é^ 
diic^tion , foit en valeiir des marchandifes dont 
Paris eft la manufaûure ^ cette caqitale reçoit 
^lûs qu'elle ne dépenfe, fans quoi elle s'ap- 
pauvriroit au lieu de sVnriçhir. IJ y a unç 
caufe invincible qui ramené dans Paris les. 
valeurs qui en fortent pour les provinces. Si 
çeO^ de, l'argent , il reviendra de ^ Targent; û 
ce font des affignats-monnoie ^ il reviendra des 
affignatSrmoimoif . Lès proportions ne peuvent; 
changer qu'autant que les aflîgnats ne vaudront 
rien ; & qui pourra prononcer ce blafphême ea 
économie politique ? Une feuîe caufe peut faire 
féjourner & circuler les aflign^ts-monnoie dstn^ 
les provinces ; c'eft qu'on les y trouve plus com- 
modes que l'argent , parce qu'avec la même pro- 
priété , ils auront celle de porter un intérêt. 
En ce cas , fera-ce un malheur ? Y aura-t-il rien 
)9 <jiii ne foit volonfaire } Ne corrompez donc 
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pas le iecours des affignats ^ ni' par une émifiioir 
parciraonieufe ou ini\iffifante , ni par ' des in- 
terventions intermédiaires auffi inutiles que celle 
qui vous eft pi-opo^e par le Bureau de la Mu- 
nicipalité. Defies^-voiis enfin de cette trifte 
manie de mettre fans ceffe le compofé à la 
place, du li;hple ; comnie fi les chofes faciles 
n'étaient ^as bien plus honorables par leur 
continuelié afTociation avec la bonne foi , que 
tous ce/ pénibles efforts d'imagination ; qui , 
toujours enveloppés d'inutiles obfcurités , per- 
pétuent la corruption par Taliment quelles four- 
niffent à la rufe & à la défiance. 

On ne peut pas . fortir des embarras aâuels 
fans tin papier qui ferve de monnoie. On ne 
peut pas en créer un pour la capitale qui ne 
doive circuler en même - temps par-tout le 
Royaume. Trouvez , s*il eft spoffible , mieux que 
les aflîgnats ; mais h^tez-vous , à moins que 
vous ne vouliez laiffer aux races futures , le foin 
de réparer les délabremens qui Vaccroiffent 
chaque jour. 
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T OST'SCRIP.TUM. 

Entx« les .diverfes lettres que je reçois , /jui toutes 
arppbudUIènt à ma difcuiSon en faveur des aflîgnats-^ 
monnoie > j'en diftingue une où l'on témoigne une 
vive crainte fur le retard de l'expédition de ces affignats. 
L'Auteur s'effraye avec raifon de la progreffion du rui- 
meux change -de la France avec l'étranger; progreffion 
qu'eût tout au moins arrêté l'émiffion des affignats. St 
l'on retarde encore cette émiffion, ajoute la lettre, la 
baiife du change n^e ceiTera pas d'augmenter , & ceux 
qui s'oppofent à l'opération des affignats , ne manque-^, 
ront pas d'attribuer cette baijSè à la crainte que ceux-ci 
infpirent. Foyc\ , diront-ils , ce que produit la f<ulf. 
crainu de ce papier : que fira-ce de la rJaliti l Oiv 
peut s'attendre à cette improbité de raifonnement, lorf- 
qu'on. a vu acçufer de prétendus, çnnemis de la caifle 
d'efconipte de la pertf que font fes. billets contre des 
écus; comme s'il ne falloit 'pas que toutes chofes- 
abéificnt à leur ;^ nature,; comï3;ie..fr les corps ne fui- 
voient, pas irrémiffiblement les loix de la gravité } 
comme fl les' amis de la caifle , plus puifl'^ns , plus 
uonabreux, plus accrédités, n'avoient pas des forces de 
refte pour combattre des raifonnemens faux qu'auroient 
fait'un petit nombre d'obfervateurs ifolés^ n'ayant pour" 
cux^ que leur logique & l'expérience ! 

Rappelons à ceux que le groffier fophifmetiré de la 
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baifle du Change, pour combattre les aiRgnats, pour-^ 
toit furprendre* , * ~ 

I®. Q^e de Natiort à Nation , l'on cojgnpte par ïm 
Quantité d^or on A'ergent 'fin $ conC^ncie dans kttr mén-^ 
iioie refpeéUve. ; 

2^i Que , par exemple $ porter le prix d'un îouk à 
î4 liv. 15 fols, ou diminuer la quantité intrinsèque 
de for fin qu'il doit contenir, d'une quantité égale à 
15 fok , €*eft pour les conféqucnces, une feule & même 

dirfe* 

3?. Qye moins lé louîs qpntîent d*or fin , & moins 
É vaut pour les Etrangers. 

^* Que le prix du change exprimant là valent* 
qu'une Nation étrangère met à ^a monnore d'une 
mutre Nation ^ plus cette monnoie ie dégradé , & p!\« 
le prix du change defcend* 

5^- Qiî^ ^^^'^ chaque "Natitm k vdeur numérique? 
(en livres paf exemple ) attachée à ur» monnoie ^ 
exprime un rapport entre cette valeur numérique j té 
h quantité de métal» pUr renfermé dans la monnoie. 

Ces principes pofcs , ^qu^rirc-t^il entre Paris tt 

I*étranger ? 

i\ <int les billets de la carfiè d^efdomte font i 
Paris- la monnoie avec laquelle on feit tous le payemem^ 
au^delTus de 200 livres* ^ ' 

lO' Que ces bilkts y rcpféfentfertt la valeur niimé** 
îîque , foit la monnoie de compte* . . 

3\ <^ Pétranger ne connoiflint que Vot il Tar-- 
gefit , ne peut établir fon change avec Paris, qtirf 
comparativement à -fes louis f ou à ^fes çcusé 
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4^ Que p^^ coiWc<}uent) plus les loult & les écxn 
renchcriffent à Paris , tomparati-vement à la valeur 
numérique , plus le change -doit baîfler ; parce que 
l*«3cpreffioA ^e ce changé fe rapportée êireSement i cette 
vakur nusocrique ) & indireS&nem i l'or & à Vafgextt 
•fin conteiiu dans les écus^ ^ 

On dit , quand on exprime le diange , tant de daiitrs 
fterlings pBur trois livres; & non tant de deniers fierlings 
ptmr une once étorou ifargt^ntfin* 

Ainfi, moins on donae à Paris d'or ou d'argent. fia 
pouf trois livres en bHlets de caiilèj plus l'étranger 
doit baifler fon change. 

Or., qu'eftnce qui fait , renchérir l'or & Targent jt 
Paris ? C'eft que Jes billets de caifiè y font bien moins 
oiïimes. que l'or. & l'argent* J'en ai dk les. railbns 9 il 
eft inutile de les /.repéter* 

^ublH^Qz ^Aux billets de caiflè des billets ^us efti«- 
mables^ & l'or & l'argent dsndrpnt ^ diminuer de prlK 
l>lutQt ^qu'à renchérir, &.{>ar confêquefit le di^t^gp 
efitre Paris U l'étranger y tondra à s'ainéUofi^r« 

l.a quèftion fe réduit donc à iavoir quels biUetç d^. 
ceux de la caifTe, ou des g0ignats, font les mc^Ml)^ 
<:oiQpai!aii)vefnent à l'or. & à ^argent. Or cette <^f* 
4ion eft Jugée dès que Içs aiGgnats porteront :;intérêt & 
circuleront dans tout le royaume* 

Ce i^'eft 4onC}pas U crainte des affigoats qui r^ 
le change ' toujours plus déCavQrable , .c'eft le rcjnçhéT 
riflèment ^ou}otirs eroiffimt, des kmis & <le^ ^cus, Em- 
f\^yti. -les moyens les plus propres à ram^ier cm 
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c(pèces à: leur valeur aGcoutumée , & vous difpoferez \p 
change à fe rétablir* 

C'eft ici le cas de remarquer ^ en faveur des affi- 
.gnats , que dès quHls porteront intérêt^ les Etrangers 
comme les Hollandais , les Génois , &c. à qui il en 
reviendra , pour leur part dans la dette publique y pré- 
féreront de les garder , plutôt que -de les vendre à pertç ; 
qu'ainfî cette mefure convient mieux à leur égard que 
le régîhfie des billets de la caille, qu'il eft impoffible 
de continuer. 

Remarquons encore , qu^îl n'y a plus en France que 
les billets de la caillé d'efcompte qui guiflènt effrayer 
. les étrangers. Ceux d'entr'eux , qui ont pris peur à caufe 
des mouvemeris politiques , ont foldé leur compte avec la 
Nation, comme ils ont pu.' Ceux qui ont réfifté à la 
crainte, y réfifteront dorénavant à plus forte raifon. 
.Mais il faut les tranquillifer fur les moyens d'échange , 
t:ar dans la plus profonde paix, Je rapport aâuel des 
billets de la caifle ivec la chofe publique , y caufè- 
Toit les mêmes embarras. Il eft phyfiquement im- 
poffible qu'elle reprenne fes payemens à bureau ouvert , 
fans retirer la plus grande parte de fes billets , &c. 
Avec quoi les retirera-t-elle ? ' 
• Ceux donc qui flattent le Public fur cette réprife de 
payement fans moyens forcés, ou le trompent , ou fe 
trompent eux-niêmes ; .& la queftton quel fera , entre 

• • • • 

Jes moyens forcés , le meilleur, ou fi l'on veut, le 
moins fâcheux , revient toujours^ * 

A PARIS , de rimprinaerîe de, L. PoTIER Dfi 
LILX.E , lue Favart , N». 5. 
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SECONDE SUITE. 

Des ûbftrvatîons néceffainsfut h mémoire 
^ • de M. Nccker, 

On mjîfic dans Ces ohfervations Jïir tes avantages 
de porter témijjîon des affignais à fit cent 
millions ; (& Pon prouve qu'il eji égalemera^ 
nécejaire & utile d'en forcer le cours^ 

Les Commerçons , & la plupart des banquiers 
de la capitale (ont convaincus de la néceflité 
d'une prompte émiffion d*affignàts*monnoie. Elle 
eft défirée à lyon , k Bordeaux & à Nantes* 
L'opinion (fe ces villes fait préiiimer celle de 
Marfeille» Rouen ne fauroit avoir un voeu 
difi^rent. Tout ce qui ranimera la circulation > 
^ fans introduire contre le numéraire , un état de 
chofes pire que la lan^ieur aôuelle , ne peut 
manquer de convenir par-tout où Ton exerce 
quelque branche que ce foit , de l'induilrie pro- 
ductive (l). 
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(1 ) Voici comme s'exprime un négociant de Châlons- 
fur-Saune. 

a La difette extrême des efpeces , l'inadion du corn. 
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Mais les députés à raffemblée nationale font 

appelles à confidérer cette matière en hommes 
d'Êtàt/ II ne lent fuiEt pas , pour jiiftifiér le 
cours forcé des afiignats-monnoie , que le com- 
merce le demande. Il peut le defirer par le feul 
effet de rimpatience. L'inquiétude fuffit aux 
^malades pour qu'ils veuillent changer de pofi- 
tion ; & comme perfonne ne propofe rien à* la 
place des affignats-monnoie , ceux qui fouffrent , 
on voyent foutfrir , embraffent cet expédient 
comme on embrafferoit toute autre mefure qui 
promettroit une révolution dans les affaires. 

Plufieurs députés, &: entr*eux quelques-uns 
des plus importans par leur efprit & leurs lu- 

.■I Wi ■ — »i— P— I I I 11 ^ — — — — ■ I I m » I III ——g— , 

merçç > la néceffité de remédier à ces maux. Voilà les 
objets les plus pieâans. » 

Créer du papier payable à ordre , portant Intérêt , 
hjrpothèque fur un fond folide & connu ; que l'Etat 
paie avec ce papier ; qu'on le faflè circuler (dans les 
provinces ; qu'il foit de nature à mériter de la con- 
fiance , il fuppléera aux efpèces Si tout cela ne 

fe fait pas, le mal croîtra dans" les provinces; le dé- 
fordre augmentera chaque jour , & la ruine de l'Etat 
deviendra ' infaillible . Lettre de M. J. J^, Ronden çu 
"Patriote fran^ois, le lo mars 1790, 
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filières y ne fe femiliarirent point encore avec 
les afiîgnats-monnoie ; ils feniblent les céder platôt 
à rimportùnité des circonftances qu'à la convic- 
tion de la néceffié du cours/ forcé des affignats. 

Delà des lenteurs , & des objeûions où Ton 
voit faus ceffe revenir les argumens déjà dé- 
truits. Delà encore la crainte de trop répandre 
d'affignats ; crainte qui , pouvant réduire l'émit- 
*^fion à une quantité infuffifante , nnîroit même 
au but qu'pn doit fe propofer. 
" Examinons d'abord cette crainte , . car rien 
n'eft plus urgent qiùme émiffion confîdérablë' 
d'affignats. 

L'affemblée nationale , dit-on , n*a décrété la 
vente des biens eccléfiaftiques & domaniaux que 
jufqu'à la concurrence de quatre cent millions. 
Elle ne permettra pas une émiffion d'affignats 
pour une fomme plus confïdérable. 

De fon côté • le bureau de la ville de Paris 
a propofc un plan que l'affemblée s'eft preffée 
d'agréer , & qui , nonobftant la néceffitè d'une 
grande émiffion , borne à trois cent millions cell^ 
des affignats , quoiqu'ils repréfenterom une alié- 
nation de quatre cent millions de biens ecclé- 
fiaftiques & domaniaux , qui fera faite aux mu- 
nicipalités. Enforte qu'une viie particulière de 
ce biu"eau , un pçojet inutile au bien public , vont 

G X 



C 94 ) , 

priver lacirculatioftd^une (bmmede cent millions. 
Se réduire à un expédient chétif & purement 
Sfcal , un fecours qui , envifagé fous fon vrai 
point-de*vue , ne fauroit être trop étendu. 

En effet ^ que feront ces trois cent millions 
d'aflignats ? Ils remplaceront cent foixânte-dix 
millions de billets de la caifle d'efcompte ; mais 
^en les remplaçant, ils acquerront la faculté de 
circuler dans tout le royaume. Ainfi la capitale 
verra fortir une partie de fon papier circulant. 
Ainfi f comme l'argent n'eft pas prêt à reparoître, 
on expofe Paris à une augmentation de pénurie ; 
pénurie qui peut devenir d'autant plus grande ^ 
qu'il n'eft point impoflible que ces affignats ne 
s^anéantiflent promptement par Tacquifition dès 
biens qui feront mis en vente par les munici- 
palités. 

Il ne faut pas s y tromper , la défiance peut 
déterminer à les acquérir. Quelque foit le fuc- 
ces de la révolution , il ne s'expatriera jamais 
qu'un -petit' nombre d'hommes. Les autres s'at- 
tendent à jouir . ou à fe foumettre ; enforte que 
*eur follicitude a pour objet principal de ren- 
.dre leurs moyens de fubfiibince , le plus qu'il 
fera poflible, indépendans des événemens. Et 
comme perfonne ne voudra, ni mourir de faim , 
ni coucher à la bdle étoile , il en réfulte que 
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les terres & les maifors fe préfentent comme 
des fûretés préférables à toutes les autres. Les aflî- 
gnats répandus en petite quantité courrent donc le 
rifque de difparaltre promptement delà circulation. 

Il reftera à la vérité cent trente millions au- 
delà de ce qu'il en faut pour rembourfer la caifle 
dVfcompte ; mais ce refte des trois cent millions 
ne peut pas être partagé entre les créanciers de 
Farriéré. On le deftinera donc aux dépenfes.cou- 
rantes; & cette deftination, ne pouvant pro^ 
duire aucun grand effet , laiflera fubiîfter la gêne : 
& celle-ci la crainte qui , toujours , portera à 
employer les affignats à Tachât des biens, avant 
que le numéraire effeûif puiffe reparoître. 

On objefte que jufqu^au rétabliflement de 
Tordre , on ne croira pas de pouvoir acquérir 
avec sûreté les biens dont la vente eft décrétée. 
Je réponds que la France , rfetant pas profternéè 
devant les gens d'églife , comme dans d'autres 
pays , ceux-ci ne font phxs affez redoutables pour 
s'oppofer efficacement k la vente de leurs biens. 
Elle eft ordotînée par un décret plus fon encore 
que celui de Taffemblée nationale ; le décret de la 
néceflité. Car le defpotifme lui-même ne peut 
pas mieux reprendre fon empire fans acquitter 
la dette publique , que la révplution ne peut s'ac- 
complir avec la banqueroute ? Or ^ comment 

G 3 



parvlendra-t-on à payer la dette , fi Ton n y des- 
tine pas les biens domaniaux & une partie des 
biens eccj^éfiaftiques ? Ainfi, puifque fous ledef- 
potifaie , comme fous la liberté , on aura bcfoin 
d'une portion de ces biens , pourquoi des individus 
qui , en teut état , de caufe , refteront dans leiir 
patrie, ne les acheteroient-ilspas dès-à-préfent ? 
Pourquoi . les biens une fois , mis en vente, 
Se les affignats délivrés, les acheteurs nefepré- 
fçnteroient-ils pas ? , , 

Mais , dit-on , cette confidération porte fur 
ime grande quantité d'aiEgnats , comme fur une 
petite; & dès-lors fix cent millions d^aflignats ne 
ranimeront pas mieux la circulation que trois 
cents. Je réponds qu'on ne vend pas auffi promp- 
tement pour fix cent millions d'immeubles que 
pour trois cents ; & qu en attendant les aflîgnats 
circulent. Je réponds , que s'il faut s'accommoder 
à la foiblefTë des efprits , une vente de cinquante 
ou cpnt millions au plus fuiBt pour raflurer tout 
le monde ; & qu'après ces premières ventes , fi 
les municipalités , ou les adminiftrations de dé- 
partement, veulent bien fonger à là circulation 
& à l'avantage qu'il y auroit à ne vendre les 
biens qu'avec lenteur & ménagement , elles iie 
fe prefleront pas de faire difparoître les aflîgnats. 
Jamais il ne feront à charge à la circulation dès 
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qu*fls feront office de monnoic. Je réponds enfin , 
quune émiffîon de fîx" cent millions Jaflignats 
ne peut avoir lieu fans qu'une fomme confi- 
dérahle de créances arriérées , tant en capitaux 
qu'en rentes, ne foit acquittée. Voilà donc un grand 
nombre de créanciers dire^s, ou indireâs de la na- 
tion , délivrés de leur péniu"ie ; voilà leurs affaires; 
leurs induftrie , leur goût pour la dépenfe , mis en 
liberté. Que les aflîgnats aillent fi Ton veut, 
s'éteindre promptement dans Tacquifition d'une 
fomme égale d'immeubles, de rachats de droirî 
féodaux, ou de redevances quelconques; n'en voilà 
pas moins une foule d^ndividus qui ne pouvoient 
difpofer de rien , & qui fe préfentèrent dans le 
champ de la circulation avec quelque chofe. Car 
les propriétés acquifes par la deftruftion des af-* 
fignats , donneront du crédit à ceui qui n'en 
avoient point , & ce crédit partagé entre beau- 
coup d'individus , qui en étoient privés, mul- 
tipliera les agens de la circulation. . 

Confidérant donc ce qui doit naturellement réful- 
terdu remplacement des billets de lacaîfl!e renfermés 
dans Paris , par une fomme pareille d'aflîgnat qui 
pourra circuler dans tout le royaume ; confidérant 
enfuite que cent trente millions reftàns par-delà 
ce befoin feront employés à caufede leur exiguité 
même^ à des dépenfes courantes & non à rendre 
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aâifs dans la circulation^ les individus grèves 

par les fufpeniîons du tréfor public ; coniidérant 
enfin qu*une][miffiondoublée, créeà Tinilant même 
cette activité fi défirable , il refte évident que le 
bien public exige impérieuiement une miflîon 
d'ailignats beaucoup plus confidérable que trois 
cent millions. 

Mais Vaffemblée nationale n'a décrété quune 
vente de quatre cent millions. — Pourquoi ne dé- 
créteroit-elle pas ique cette fomme fera portée à 
iîx cents? Ce n'eft pas revenir en arrière', c'eft 
perfeôionner ime mefure fur laquelle on peut 
dire , fans manquer de refpeft à Taffemblée , qu elle 
n'a pas pu faire encore toutes les confidérations 
qui doivent agir fur elle , dans un moment aufli 
important. ^ 

Mais on ignore la valeur des biens du clergé. 
Ils doivent fervir aux frais du culte , à l'entre- 
tien des miniftres, des pauvres, & à payer fes 
dettes. Com^ment décréter , fans connoître cette 
valeur , qu'on en diftraira 6oo millions en faveur 
de la dette nationale ? 

J'ai déjà répondu à cette objeûion (i) ; J'ajoute 
que ces biens valent plus de 4 milliards ; tout 

porte à n'en pas douter; & cependant, cette 

■ ■ I. i - . ■ ■ , . ■ ■ . ... — 

(i) Suite des Obfervations nécefTaires fur le Mémoire 
de M. Necker , page 80 & fuivantes. 



(99) 

di&ta(kion ne les diminueroit qiie de 24 à 30 
millions de rente annuelle (i). Y art-il quelqu'un 
qui croie férieufeiiierit que la plupart des magnats 
du clergé ne confentiffent , à racheter leur an- 
cienne exiftence au prix de 30, & même de' ^o 
millions de facrifices annuels envers l'Etat ? Mais 
fera-ce uniquement fur le produit des biens du 
clergé , qu'on prendra les 600 millions ? Ne 
compte- t-on pous rien celui des biens doma- 
niaux ?. L'affermage général de ces biens , fe fe- 
roic fur le pied de ii à 12 millions par an, ce 
qui fuppoffe un capital de près de 30O, millions, 

(l) Suivant le denier auquel les biens fe vendront. 
Or , il y a des redevances qu'on s^empreflera de racheter 
à un denier très bas j ainfi , peu de rentes produiront un 
capital confidérable. Tout tient, à cet égard, à rintcUi- 
gence, à la probité , au.patriotifme des régies; Le. bureau 
de la ville de Paris n*a point envifagé 1* objet fous fon vrai 
point de vu^, en fongeant d'abprd, malgré Tétatde pénurie 
où font les finances , à faire une retenue d*un feizième 
fur le produit des biens qu'elle aura acquis pour les re- 
vendre , & à ne s'engager que pour 150 millions fur une 
valeur de 200, quoique fes engagemens ne puiflent être 
qu'illufoires. Elle craint de décrédrter, dans l*opinion 
publique, des moyens dont elle eft la plus intéreflee à 
foutenir TefEcadté. Elle reviendra donc fur un plan qui , 
pour les autres municipalités, ne feroit qu'un mauvais 
exemple. 
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Ajoute! à cettô fomme , les .400 millions offerts 
par le clergé , pour refter maître de fes biens , & 
voyez fi Ton peut dire que l'émiffion des affignats 
expofeles biens du clergé à île pas fuffire auxfrais du 
culte 5 à l'entretien des miniftres de la religion , 
à la charité, & aux créanciers du clergé?^ 

Non;-raffembîé3 nationale ne peut faire au- 
cune imprudence en décrétant , tout-à4a-fois , 
une émiffion de 600 millions d'affignats-monnoie, 
au lieu de 400, & une vente de biens eccléfîaf- 
tiqires & domaniaux , égale à la fomme des affi- 
gnats ; elle ne courra le rifque ni d'altérer l'opi- 
nion du gage des affignats , ni, d*efFrayer le 
clergé, qui eût volontiers, fourni 400 inillions^ 
II eft donc abfurde d'oppofer au crédit des affi^ 
gnats , l'ignorance où l'on eft fur la valeur deç 
biens du clergé ; & tous ceux qiii veulent retarder 
Témiffion des affignats , jufqu à ce qu'on ait . fait 
le recenfement de ces biens , & le remplacement 
de la dîme , ou perdent de vue les biens doma- 
nial X , dont la vente eft auffi décrétée ; ou ne fe 
font pas des idées nettes des valeurs ; ou jugent 
mal de l'état du royaume; ou cherchent à retarder 
une ofJération qui , fous quelque rapport fecret , 
contrarie d'autres vues. 

Les affignats , dit-on , auront d'autant plus de 
crédit , qu'on n*en répandra que pour une fomme 
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inférieure à celle qiii aura été aliénée aux tnuni- 
cipalités. — Les obfervations que jeviens de faire f 
détruifent cette objeftion. Le crédit des affignats, 
cautionnés en tout état de caufe , par la nation ^ 
ne fauroit dépendre d'une femblable réfervCé 
Cette précaution ne peut être utile qu'avec de 
fimples particuliers; & fi Ton obf^rve fon peu 
d'importance , quand il s'agit de \k nation , on 
verra que l'ufage , dans la circulation de toute U 
fomme aliénée , auroit des avantages infinimenl: 
préférables à tout ce qu*on peut attendre de cette 
inutile sûreté. 

Que les affignats - monnoie ne puiffent pas 
échapper à Timpreffion générale de crainte qui 
réfulte de la fituation politique du royauifte ^ 
on iîfe peut ni l'empêcher , ni s'en étonner. Mais 
en rédu^fant l'émiffion des afTignats y à la. moitié 
de la fomme qui feroit héceffaire \ aura-t-on paré, 
k cet inconvénient ? Non ; il reftera le même ; 
& Fon perdra tous les avantages de l'opération. 
Le numéraire ne pouvant reparoître que lente- 
ment, & par le retour entier de la confiance, 
une émiffion parcimonieufe d'afiîgnats, le rem- 
placera d'autant moins , qu'il faut s'attendre à 
voir une partie de ces aflîgnats toujours ftagnante 
dans les caifiTes , par l'avantage de l'intérêt qui y 
fera attaché ; ainfi , l'on manqueroit entièrement 
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lé but effentiel qiie Ton doit fe propbfer , celui 
de ranimer la circulation. 

En dernière analyfe, que repréfenteront les 
affignats ? Une portion des biens du clergé , & tous 
ceux du Romaine , âpnt la vente ne portera aucun 
préjudice à Futilité publique. Par conféquent , fi 
les aflîgnats baifTent de prix , on les recherchera 
à plus forte raîfon , pour les employer immédia- 
tement à leur dernière deftination. La baiffe ne 
pourra donc jamais être que momentanée, ou 
le prix des biens s'élèvera à proportion que les 
affignats perdront de leur valeur, Ainfi, pour 
être fpndé a envifager les afTignats avec inquié- 
tude , il faut abfolument regarder comme pro- 
bable , qu'on ne voudra ni des aflîgnats , ni des 
biens qu'ils repréfenteront.' Mais alors , je le 
démande , pourquoi les effets publics ont-ils en- 
core un cours ? pourquoi ce cours n'eft-il pas in- 
finiment plus bas ? Si Ton n'ofe acheter ni ks 
biens du clergé , ni ceux du domaine , commoit 
ofe-t-on compter fur le paiement des impo fi tions, 
fur la sûreté publique } Comment n*envifage-t-on 
pas, dds-à-préfent , le royaume comme livré à 
des brigands aflez puiflans po^r fouler aux pie^s 
toutes les convenances fcciales , tantôt fous le 
prétexte de faire prévaloir i'ariftocratie , tantôt 
en fe dcclarant les défenfeurs de la liberté } 

Won i ce n eft poinc là le tableau dç la France. 
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Elle veut une conftitution , parce qu'elle n'en 
avoit point. Eft - ce donc une chofe bien éton- 
na. re fi les travaux que cette' conftitution exige, 
excitent des orages ; fi les intérêts qu'il a fallu 
facrifier comme ijicompatibjfs avec les droits de 
Thomme & le bon ordre , fe révoltent ? S'enfiiit- 
il qu'il n'y ait pas une pluralité dominante inté- 
refl^ée à s'oppofer aux excès , & à foutenir Tac* 
complilîement d'une reftitution de biens que la 
juftice & la raifon réclament ; d'une reftitution 
fans laquelle le royaume feroit , jufqu'à fon en- 
tière diflblutidn , dévoué à la guerre civile , quel 
que fût le genre de gouvernement qui prévalût ? 

Il faut donc diftinguer ici les individus dont on 
Ije peut pas gouverner Timagination ou l'intérêt , 
il faut les diftinguer de la volonté légiflative. CqU 
le-ci ne peut calculer , ni fe conduire que d'après 
l^s renfeignemens de la raifon. Et que dit la raifon 
fur les aflîgnats ? 

I ^. Que rien ne mérite confiance , ou qu'ils ert 
méritent plus que tout ce qu'on pourroit leur fub- 
ftituer , à l'exception de l'argent. 

1^. Que leur quantité doit dépendre , non des 
opinions pafTagères des individus^ dont les feur 
fatipns changent d heure en heure , mais de Tidée 
qu'on doit fe faire de la nature des aflignats , com- 
parée aux circonftances politiques où le royaume 
fe trouve. 
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Eh ! qu'elles foient ce qu'on voudra ; ne faut-i! 
pas fe nourrir , fe vctlr , fe loger ? Montrez - nous 
comment ces befoins impérieux feront toujours 
iktisfaifs , nonobftant la langueur , Tincertitude 
& le découragera en^ que la difotte des valeurs cir- 
culantes ont mis dans les affaires. Montrez-nous 
comment vous vous garantirez des cataflrophes 
du défefpoir , fi vous ne remplifTez pas ces mains 
naguères diflributrices , maintenant paralyfées, 
grâce aux impolitiques fufpenfions du tréfor pu- 
blic. Montrez-nous poiurquoi il faut craindre le$ 
émiffions de valeurs ^ propres à fuppléer au nu- 
méraire effectif; pendant quM efl emprifonné parla 
crainte d'en manquer , ne fut - ce que pour quel- 
ques jours de crife. Montrez-nous comment Tin- 
territption des travaux , rappauvriffement des 
confommations , rempliront votre tréfor^ Certe? , 
fi ce n'efl pas un pénible effort de l'imagination , 
que de répandre des billets-monnoie , c'en efl uii 
bien moins pénible que de ne rien payer ; & c'en 
feroit un bien miraculeux , que de faire fervir 
cette dernière reffoijrce à la reprodufticn , auflî 
efficacement qu'on peut y employer celle des 
billets-monnoie. 

Vous dites , que les afîîgnats monnoie reffer- 
reront Ie§ efpèces au point qu'il en manquera 
pour le prêt des troupes. Mais comment cet 
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inconvénient eft-il plus menaçant avec Us affi- 
gnats que dans l'état aâuél ? Comparez-les à un 
emprunt, 11 eft affuré , il ne vous coûte que J 
trois cinquièmes pour cent. Ne vous laifle-t-îl 
pas de quoi faire des facrifices pour vous procu- 
rer- les efpèces abfolument néceffaires au paie- 
ment des troupes ? Les aflignats menacent-ils de 
quelqu'accident qui falTe refferrer l'argent , àom 
on ne foit pas encore plus menacé fans eux ? 
S*oppofent-ils aux travaux de l'Affembléc Na- 
tionale ? Favoriferont'ils les ennemis de la révo- 
lution , plus qu'ils n'aideront fes amis ? £n£a , 
faut-il rafTembler la fomme du prêt dans une 
feule ville ? Les foins que cette opération exige 
ne peuvent-ils pas fe partager entre les princi- 
pales villes du royaume ? Enfin avec des municipa- 
lités établies, avec l'intérêt de chaque citoyen 
pour fa propre sûreté , peut-on craindre de 
manquer d*efpèces au point de ne pouvoir payer 
les troupes par toute autre caufe que celle d'un 
défaut abfolu de circulation , Se les aflignats 
monnoie détruiront-iîs la circulation ? Il ne faut 
pas fe lafler de le dire , puifqu'enfin le fpeâade 
en devient tous les jours plus aiHigeant. L'inac- 
tion du commerce ne cefle de faire par- tout 
d'effrayans progrès. Cette inaûion vient du 
refferrement des efpèces , & celles-ci fe reflêr- 
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rent ou s'échappent d autant plus hors du royau- 
me , que les énorme^ fiifpenfions du tréfor pu- 
blic font craindre par-tout des faillites ôccafion- 
nées les unes par les autres. La Nation ne veut 
pas faire banqueroute , car aucun des individus 
ne fait ce qu^il lui en coûteroit à lui-même ; & 
les intentions que les divers partis fe. prêtent 
fur cet affreux défordre ^ ne font que des dif- 
cours non réfléchis. Mais Tanxiéfé dans laquelle 
le tréfor public tient les créanciers de PEtat , 
fait autant de mal qu'en feroit une banqueroute. 
On ne peut pais; créer du numéraire. Ea créeà- 
t-on , la crainte Tenfouïroit. Les affignat$ font 
Tunique reffource. On ne les enfouira point. Il 
faut s en rapporter , à cet égard , à Tinquiétude 
elie-mêmCé II, faudra donc néceflairement qu'ils 
animent la circulation , & ils l'animeront à pro- 
portion que leur émiflion fera plus confidétable. 
Croit-on que 6ôo millions puifTent fuffire à re- 
préfenter le numéraire mis en réferve ? Il fau- 
droit donc fuppofer que la craiilte n'a fkit rçffet- 
rer que le tiers du numéraire* 

Je ne connois que deux objeôions contre une 
grande émiflion d'aflîgnats. L'opinion de ceux 
qui en recevront tout-à-coup pour des fommés 
considérables , fôit du tréfor public , foit de letlrs 
propres créanciers , & qui craindroient de n« 

pouvoir 
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pôHVOÎr pas eh difpofer afFez promptement ; 8c 
les vues de ceux qui , voulant toujours fou*- 
mettre les finances de l'Etat, à Tufage des crédits 
intermédiaires , voyent avec peine tout ce qui 
peut en affranchir le tréfor pithlic ; rout ce 
qui rend, inutile ou moins preflant , des étal^lif*^ 
femens de banques publiques, impoflibles à créer 
dans les temps difficiles , & très-peu nécefTaires, 
dans les temps de crédit & de prôfpéiiré. Maiç 
en écoutant ces confidérations particulières faw 
vew^t^on les fortunes du grand nombre , ani- 
nierà^^on la circulation générale , rétablirait- 
on le$ travaux ? Lequel vaut le mieux pour la 
cbofe publique > ou que tant de débiteurs réduit» 
àl'inaâion puiiTent fecilement , au moyen des 
aiïïgnats monnoie , s acquitter & fe relever de la 
confomption qui les mine; ou que les conve- 
nances., jmême douteufes , de créanciers enrichis 
8c inquiets fur les fuites d'un payement trop fii^ 
bit remportent fur l'intérêt des débiteurs^ L'adlir 
vite de la circulation s'entretient-elle mieux fouç 
; la tyrannie des créanciers , que dans un état de 
chofes favorable aux débiteurs ? Mais à quoi 
fervent ces tjueflions ? Quelqu'un doute-r-il que 
la langueur des affaires ne peut finir qu'en met- 
tàht à îeiir âife toit^ ceux qui s'en' occupent. 
' J'invite à - réfléchir fur tous ces détails', -les 
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perfonnes éclairées qiii reftent en fufpends fur la 
ïbmme des aflîgnats qu'il convient de verfer dans 
la circulation ; elles cefferont de trouver celle 
de fix cens millions , trop confidérable. 

Je paffe aux fcnipules qu'elles peuvent avoir 
encore fur le cours forcé de ces affignats. 

Poijrquoi veut-on. la libre circulation des pa- 
piers qui , n étaat pas de la monnoie , peu- 
vent en tenir lieu ? Ceft. parce qu'en général , 
les papiers monnoies font fujets à de grands incon- 
véniens & à d'horribles abus ; c'eft parce qu'ils 
ravagent , au lieu de fèrtilifer ; c'eft parce que 
Tufage univerfel des métaux précieux, a donné 
à ceux-ci des avantages que ne peuvent avoir les 
papiers monnoies ; avantages qui fouvent obligent 
à échanger les papiers contre les métau!x. Sans ces: 
confidérations , il y auroit de la folie à ne paç 
remplacer par - tout les métaux avec le f papier- 
monnôie ; car les métaux font un agent très- 
coûteux , fur-tout pour les nations qui les tirent 
de l'étranger. 

Mais ces confidérations s'appliquent-elles aux 
ignats-monnoie ? Pas mieux qu'aux lettres-de- 
chànge , qui iie diffèrent des aflîgnats que par la 
nature de leur échéance. Uun & l'autre de ces 
papiers repofe fur l'opinion qu'il exifle des va- 
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leurs spécialement deftinées à les payer , & en 
cela , les affignats ont un avantage fur les lettres 
tîe change i le Fond qui doit payer les affignats 
eft mieux connu que les facultés des tireurs dès 
lettres de change , 6c de ceux qui les endoffent & 
les acceptent. Mais perfonne n eft contraint à 
prendre une letf re de change , & Ton ne pourra pas 
refufer un aflîgnat. — — Cherchons donc les motifs 
de cette contrainte , & s'ils font fans inconvénient, 
& néceflaires pour afliirer là circulation des affi- 
gnats , pourquoi s'inquiétetoit-on de la contrainte ? 

On m'accorde fans doute qu'il faut rétablir la 
circulation dans les affaires , & très-promptement \ 
car dans Tétat convulfif où eft le royaume , & 
ne confidérât-on que la capitale , il n'entre pas 
dans la tête d'un homme raifonnable , qu'il rie 
faille apporter aucun remède à cette largueur, 
qui , attaquant ïa reproduôion , agrave & pr<3- 
page la misère. La misère ne fait pas même dès 
contre*révolutions ; die détruit tout gouverne- 
ment quelconque. 

Qu'on me permette d'infifter fur ce point. 

J'entends quelqtiefois demander fi la conftitù- 
tion n^eft pas tellement avancée que la banque- 
route ne pourroit plus la détruire ? Il vaudroit 
mieux demander à quoi tient maintenant l'union 
des diverfes parties dont le royaume eft com- 
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pofé ? N'eft-çe pas à une habitude que confirme 
aujourd'hui Topinion de force & de gloire atta- 
chée à cette grande aflbciation , d'où réfulte un 
tout impofant ? Mais que deviend/ont cette force 
& cette gloire , fi la Nation fait banqueroute ? 
Certains départemens feront beaucoup plus mal- 
traités que d'autres ; il y aura une très-grande 
inégalité dans les moyens de réparer les pertes. 
Pe-lâ, difcorde & jaloulîe entre les départe- 

, mens ; §£ comme la force publique n'a pas en- 
core recouvré fon unité , comme les change- 
mens ont fait bien des mécontens ; comme , en 
tm mot , la conftitutiqn n'eft pas encore confo- 
lidée i il eft abfurde , non-feulement de penfer 
quelle puifle s'achever dans les troubles incal- 
culables d'une banqueroute , mai s qu'avec cette 
caufe de troubles , Ton puifle s'entendre fur quel- 

^ qu'arrangement politique que ce foit. Une lon- 
gue & cruelle anarchie , ou une fciffion toujours 

. oragebfe du royaume > prendroit la place de 
Fétat aûuel. 

Or la banqueroute fera inévitable fi l'on laiffe 
plus long-temps dépérir les reflburces que la 
circulation peut feide entretenir, puifque, d'un 
côté , la dette s'accumide , tandis que de l'autre lès 
moyens de la payer s'affoibliffent. 

Mais avec quoi rétablirez-vous promptement 
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cette circulation fi défirable ? Au défaut de Fargent 
qui vous manque , pouvez-vous la rétablir autre- 
ment qu'avec des propriétés difponibles ; & ne pou- 
vant les vendre incontiaent, pouvez-vous mieux 
faire que d'en difpofer par anticipation , que de 
tirer des lettres de change fur ces propriétés , 
payables à mefure qu'elles fe vendront ? Tels 
font les aflîgnats. Mais fi vous n'en forcez pas 
le cours , qu'arrivera-t-il ? Us feront livrés , de 
la manière la plus malheureufe, à toutes les 
fpéculations du dlfcrédit , à toutes les chances 
de cette multitude d'intérêts , fans cefle en 
guerre entre eux , & depuis long-temps accou- 
tumés k toute la licence ^ à tous les excès atta- 
chés au défaut abfolu d'efprit public. Nul débi- 
teur ne pourra pas mieux compter fur ces affi'- 
gnats pour payer fes dettes , qu'il ne peut comp- 
ter fur les effets publics qu'il pofsède encore ; 
& le grand but de rétablir la circulation , bue 
qu'on ne peut plus confier fans une coijpable 
imprudence , au hafard de la multitude des idées 
fur la convenance de ces aflîgnats, quelqu'évi- 
dente qu'elle foit , ce but fera manqué. II faut 
donc abfolument , ou que la circulation des 
aflSignats^foit protégée par une force irréfiftible, 
ou s'expofer à une banqueroute d'autant plus 
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affreufe, que la. misère publique & des mécon* 
tentemens de tout genre, Tauront précédée. 

Mais, dît-on, la contrainte n'ayant janjiais été 
un moyen de crédit , le cours forcé favorifera , 
au lieu d'empêcher le difcrédit des affignàts..., 
Obfervez donc qu'il ne s'agit plus de crédit félon 
Tacception .ordinaire. Ce cçédit tient à dçs cir- 
conftances qui s'approchent fans doute , maiç 
dont répoque eft encore incertaine. Il ne vous 
refte , & cette diftiiiâion n eft point une fubti- 
litç , que la confiance que peut infpirer pour 
un expédient quelconque , la fageffe de la loi 
qui le rencfra indépendant du crédit ; comme 
dans certaines conjonfturçs , une volonté deipô-- 
tique ralïïire mieux que les iifages de la liberté, 

Aînfi le cours forcé des affignats , étant évi- 
demment un réfultat de la raifbn , pourquoi 
n*agiroît-eIIe pas efficacement fur les efprits en 
faveur des affignats ? Puifque perfonne ne pourra 
les refufer , chacun devra craindre qu'ils ne 
s'aviliffent : dès-lors chacun aura intérêt, à s'é- 
clairer , & à éclairer les autres ; & puifqu'enfin 
on ne peut oppofer.au:^ affignats monnoie que 
des craintes exagérées , ou des raifonnemens 
abfurdeç , qn comprendra que la loi qui en force 
le cours , eft , pour le bien de [tous , une digue 
néceflaire contre. k$ malveuillances , ou le$ fpé- 
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dilations ennemies ; & conféqiiemment cette 
contrainte , au lieu de caufer le difcrédit des 
affignats , leur conciliera bientôt la faveur pu- 
blique. Les billets de caiffe ne prouvent-ils pas 
qu'il eft des circonftances où la contrainte ral- 
lentit les effets du difcrédit ? Croira-t-on que , 
dès à préfent , leur défaveur ne feroit pas plus 
grande , fi Ton pouvoit les refufer en paiement ? 
Que d'effets , autant & plus folides , & rappor- 
tant un intérêt, perdent cependant beaucoup 
plus que les billets de caiffe , parce qu'on ne 
peut pas s'en fervir comme on fe fert de ces 
billets ! Or , fi la contrainte a pu combattre les 
.effets du difcrédit fur des billets menteurs , ne 
peut-elle pas , à plus forte raifon , préferver de 
ces effets des afiignats qui tiendront cç qu'ils pro- 
mettent ? 

C'efl à l'époque des arrêts dé furféance , qu'il 
falloit s'élever avec forée contre leur inconce- 
vable précipitation. Appliquer maintenant la 
rigueur des principes aux affignats , c'éfl , j'ofe 
le dire , fe méprendre fur la nature de la chôfe , 
& fur l'état de la queftion ; c'eil s'expofer , par 
des comparaifons fauffes fous tous les rapports , 
à tout perdre ; c'efl livrer le pauvre à Tavidité 
du riche ; les débiteurs à la dureté de leurs 
. créanciers ; la finance de l'Etat à la plus ruineufç 
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anarchie ; & pour arriver à' qiioi ? à trouver '^ 

lorfqiie la conftitiition marchera d*elle-même , â 

trouver , dis-je , dans les financés , autant & plus 

d'embarras qu'à préfent. Car en laiffant fouf&ir 

-fe circulation ^Findaflirie aura reçu de profondes 

'bleffures , & il en réfultera pour le revenu public 

des vuidés, que les plus beaux fyftêmes d'impo- 

fition ne rempliront qu'avec une extrême lenteur. 

- Les motifs qui déterminent le cours forcé des 

•affignats, n'établiffent donc aucune différence 

'qui les mette avec juAice au-deflbus des lettres 

de change , qu'on ne confond point avec le pa- 

pîer-monnoîe. 

' En un mot , on achèvera de fe réconcilier 
'avec là contrainte , fi l'on confidère l'émiflîon de 
-600 millions en aflîgnats-monnoie , moins comme 
un allégement de la dette publique ( puifqu'après 
tout , on ne diminue la dépenfe annuelle des in- 
térêts 5 que de i y millions ) , que comme un fe- 
cours donné à temps , à- l'induftrie générale , 
dont le fort du revenu public dépend. 

Quand M* FEvêque d'Autun propofa de con- 
vertir l'arriéré en annuités , il ne paroît pas qu'il 
perdît de vue la circulation. Voici comment il raî- 
' fonnoir. C'eft lui-même qui parle dans luie lettre 
au rédaâeur du courier de l'Europe. 
^ « Lorfquon eft preffé d'une dette, que cette 



i> dette eft bien reconnue , que le terme en eft 
» échu , il ne peut exifter que deux partis à 
» prendre : celui de payer fur-le-champ , & (dans 
» le feul cas d'une impoiïibilité, abfolue ) de 
» prendre des engàgemens à des époques bien 
» certaines, & eA indemriifant du délai : tout 
»> autre parti itie femble néceffairement faux ; car 
99 ce ne pourroit être que de faire femblant de 
» payer ^ en ne payant réellement pfts ; & c'eft 
» fur-tout à quoi fe réduifent pour moi tous les 
» projets de banque dont les billets ont un cours 
» forcé M. 

L'impoffibilité de payer fur-U-'champ , étant 
démontrée abfolue, M. d'Autun propofoit d« 
convertir l'arriéré en billets annuellement renl- 
bourfables au forr, portant intérêt à cinq pour 
cent , &: de fixer à vingt ans le terme du dernier 
rembourfement. 

Voilà donc un arrangement par lequel le 
créancier de l'Etat feroit contraint de recevoir 
en paiement , des effets fur lefquels il n'avoit pas 
compté ; car , des annuités ne font pas des ef- 
pèces formantes 4 Or , comme au lieu d'un fimple 
particulier traitant de gré à gré avec fes créan- 
ciers , il s'agit d'une nation ; (ts députés fe déter- 
minant fur la dette publique , repréfentent , rout- 
àrla-fois, le débiteur , le créancier , la puîffance 
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.qui décide fouverainement du fort des créanciers, 
& le }uge qui , dans cette tranfaâion forcée , pèfe 
l'intérêt de la nation , on conviendra que la çaufe 
qui néceffite des arrangeqiens , oblige à confî- . 
dérer plus de chafes que la fimple commodité du 
débiteur* 

Quand il s'agit de rembourfer , fans efpèces^i 
une fomme égale au tiers du revenu annuel de 
toute la nation ; quand cette fomme appartient à 
une multitude de créactciers de l'Etat direâs ou 
indirefts ; quand il réfulte de la fomme , & du 
nombre des créanciers , un tel entrelacement d'in- 
térêts individuels » qu'on ne peut plus diftinguer 
perfonne dan§ l'Etat , à qui le moyen choifi par le 
débiteur ^ pour s'acquitter , foi t indifférent; l'équité 
veut que ce moyen puifle convenir au plus grand 
nombre ; que le tort occafionné par le tréfor pu- 
blic aux affaires de la nation , fe prolonge le 
, moins poffihle ; & que pour cet effet ^ le plus 
grand nombre fe fente évidemment intéreffé au 
fuccès du moyen. 

Si le nioyen eft contraignant , il doit donc l'être 
pour tous les individus qui compofent la nation. 
Auili M. d'Autun appuyoit-il la convenance des 
annuités que les créanciers de l'Etat feroient obligés 
de recevoir , fur un ordre établi dans les finances , 
td, que la tenaiffance du crédit en fut la confé- 
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giience immédiate ; en forte que les annuités fe 

vendroient AU pair prtfqut fur-U^champ ; que 
par^là quiconque déjirtroit un prompt nmbourfiment 
feroit prompumtnt rcmbourfé. M. d'Autun a donc 
fenti, qu'il falloit pourvoir à ce que, non-feule- 
ment les créanciers direds de l'Etat , mais encore 
les créanciers indireâs , néprouvaffent pas de 
pertes, en faifantjufage des annuités avec lef- 
quelles la nation reipbourferoit Tarrièfé, Il les 
a fondées fur des arrangemens qui rendroient LE 
PAIR à tout porteur d'annuités ; & encore une 
fois cela doit être, dès que par Timmenfité de 1^ 
dette , la nation eft tout à la fois le débiteur 
& le créancier ; que le créancier direâ au tréfor 
puWic a , pour ainfi dire , déterminé lui-même 
ce qu*il faut offrir à fon créancier perfonnel , 
ç eft-à-dire au créancier indireâ. 

Mais le fuccès des arrangemens de finance, 
quelques judicieux qu'ils foient , dépendent d*ime 
multitude d'évènemens incalculables; il eft par 
cela même incertain. M. d'Autun ne pouvoit donc 
fatisfaire à l'équité qui le dirigeoit , que par 
un genre de payement qui eût Ttui ou Tautre 
de ces deux tSots ; favoir , de produire prefque 
fur-U-champ CE PAIR, à la faveur duquel qui- 
conque auroit befoin^///2 prompt remhourfement ^ 
fut promptiment rcmbourfé , ou de rendre com- 
miuis y à tous les individus de la nation , les 
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chances attachées à la nature du payement ; car 
en matière d'argent , ce qui eft un défavantage 
pour tous , n'eft infuportable àperfonne , & même 
n'eft bientôt phis un défavantage 9 Ainfi Tiriten- 
tion de M. d'Autun , c'eft-à-dire fon équité 9 le 
conduiroit aujoiu-d'hui , je dirois prefqu*au papier 
monnoie, quoique j'en fois autant .ennemi que 
lui ; car même dans Tefpèce ordinaire de ce pa- 
pier , s'il étoit décrété par la nation , & affujetti 
à la plus exaâe, & la plus févère adminiftra- 
tion, il feroit moins menaçant pour elle que 
Tétat aûuel de la circulation. 

Mais la nation n*eft pas réduite à cet expé- 
dient ; elle a mieux à donner que du papîer- 
monnoie ordinaire ; elle a des aflignats fur les 
biens eccléfiaftiques & domaniaux ; ç eft ceux-ci , 
& non papier- monnoie, qu'il faut comparer aux 
annuités propofées par M. d'Autun; & certes 
l'on conviendra que û les annuités méritent con- 
fiance , les aflignats la mériteront à plus forte 
raifon , puifque leur émiflîon ne peut mettre 
aucun obftacle aux arrangemens néceflTaires pour 
donner du crédit aux annuités.] 

Les mêmes motifs qui ont fait propofer à 
M. l'évêque d'Autun des annuités , militent donc 
en faveur du cours forcé des aflignats , unique 
moyen d'éviter des pertes, non- feulement aux 
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créanciers direâs de l'Etat , mais encore à tous 
ceux qui , par une chaîne infinie , ont des rap- 
ports avec ces créanciers. C'eft uniquement dans 
ce parti , que la nation , confidérée comme dé- 
biteur , créancier & juge , remplira fçs obliga- 
tions enveris elle-même , dès qu'elle ne peut pas 
payer en ejpèces formantes. 

Je, crois avoir prouvé aux citoyens de bonne 
foi , & aux efprits attentifs , qu\ine émiffion de 
trois ou quatre cents millions d*affignats eft loin 
de fufHrè pour rétablir la circulation. 

Qu^une émiffion de fix cents taillions ne peut 
pas être trop confidérable. ' 

! Que cette fomme n'afFeâerà pas leur, crédit , 
quoiqu'elle fôit décrétée & les affignats répandus 
avant quie le recenfement des biens du clergé ait 
été fait , ou que la dîme ait été remplacée. 

_Que les fcrupules des perfonnes qui héfiteiit 
fur le cours forcé des affignats , rie font aftuelle- 
derit fondés fur aucune bonne raifon. 

Que l'opération là plus preffante , celle de 
' rétablir là circulation , feroit manquée fans 
cette précaution 5 & qu'on ne doit pas courir le 
rifque de la manquer. 

Qu'enfin les affignats monnoie rempliront 
mieu3^ que des annuités le but que la nation ne 
peut pa^ perdre de vue ^ celui de remplacer 
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Us efpeces fonnanus , qu'elle eft hors d'état de 
donner , par des effets qui ne caiifent aucune 
perte à fes créanciers-direfts ou indireâs. 

Refte-t-il quelque cho{e à dire fur la queftion 
fi importante des affignats ? Un mot encore ; 
( car )e ne repondrai , ni aux criailleries in* 
juftes & imprudentes, contre un moyen qu'on 
n'offre pas même de remplacer ;i ni aux objeftions 
que des motifs fecrets rendent inintelligibles ; ni 
à ce qu'on appelle le fentiment , car il ne réfulte que 
de Topiniâtreté , & de l'impuiffance , ou de la peine 
de méditer. Ce n'eft pas fur des apperçus auffi 
fufpeûs & auffi nébuleux qu'on doit fe décider 
dans ce qui concerne la fortune publique ). Ou 
l'arithmétique ett fauffe, ouïes affignats , le meil- 
leur des papiers, doivent être répandus abon- 
damment. Ou tous les hommes , fans exception ^ 
font éclairés , raifonnables , défintëreffés , & 
fonmettent toutes leurs ipéculations à la critique 
févère de l'erprit public , ou il feut que dans 
l'effrayante inadion qui détruit le commerce ^ 
le cours des affignats fbit forcé. 

Ou il faut payer en efpèces fonnantes, ou 
il faut y fuppléer par des prpmeffes qui les 
remplacent. Or , l'on ne remplace poiht l'efpèce 
que chacun eft obligé de recevoir , par dçs 
proméffes que chacun pourra reftifer. Là circuy 
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Ciilation fufpendiie , conduit à toutes les Cala- 
mités ; tous les individus forttintéreffés à fon réta- 
bliffement; il faut donc que tous les individus 
foient fournis au feul régime qui , dans ce moment 
peut ^lui rendre quelque aÛivité. S'il eft des in- 
dividus , que leur pofitition rende indépendans de 
la circidation, ils le feront auffi du régime defliné 
à la ranimer. 



P O ST-S C R I P T U M. 



Sur V intérêt des ajjignats. 

J 'ai parlé , dans mes premières obfervations, (i) 
de la néceflîté de n'attacher aux affignats , qu'un 
intérêt fenfiblement inférieur à l'intérêt légal. 
Je reviens de nouveau fur ce point , ayant appris 
que quelques perfonnes , confultées par le comité 
des finances , demandent que l'intérêt des affignats 
ibit fixé à cinq pour cent. 

On fe trompe fi Ton penfe donner par-là plu^ 
de crédit aux affignats. Ils mériteront confiance, 
ou ils ne la mériteront pas. S'ils ne la méritent pas, 
comment veut-on qu*un intérêt, plus on moins 
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fort , les faffe préférer aux cfpèces ? Au contraire ; 
l'intérêt étant une charge pour Fétat , plus elle fera 
fçrte^ & moins l'affignat fera envifagé favorable-n 
ment. Suppofez un aflîgnat , ne coûtant à Tétat 
que trois pour cent d'intérêt , & qu'on Tait donné 
en rembourfement d'iine affignation fur les do- 
maines qui lui en coûte cinq , n*cft-il pas évident 

qu'il fe joint à l'affignat une |idée d'économie qui 
le préfente fous un jour favorable? 

Mais fi , comme Ton ne peut en douter , Taf- 
fignat mérite ioute confiance ; un téger intérêt ne 
fuffira-t-il pas pour le rendre , dans la circulation , 
préférable aux efpèces ? Ce feroit une erreur que de 
vouloir le deftiner aux longs placçpiens d'argent : 
Je but principal , celui d'animer la circulation , 
d'y remplacer le xuunéraire reflerré $ ce but feroiç 
manque. En un mot , les affignats ne font pas faits 
pour le temps où l'argent fera abondant , il font 
.{principalement deftinés à le fuppléer ; & , à 
cet efiet , il fuffit , pour avoir de l'avantage fur 
i'efpèce , qu'ils rendent un petit intérêt à ceux 
qui, oat toujours une fomme d'argent en caifle , 
foit pour des paienaens prochains , foit pour leuFs 
befoins éventuels, C'eft uniquement ainfi qu'ils 
conviennent au temps préfent , afin d*empêcher 
les-£fpèces. d'augmenter de prix , ou de fe reffërrer 
^avantage. Auflî , de très-bons caloulatwri , .con- 
venant 
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venant qu'il faut leur attacher yai intérêt, vou- 

droient qu'il n^excédat pas trois poitr cent , fur- 
tout fi Ton ne met pas pour plus de 400 millions 
dafiîgnats dans la circulation. 

Elles fe fondent fur ce qrfun papier , qui peut 
iervîr de, monnoie courante , & tappof ter par^- 
deffus cet avantage un intérêt , eft plus précieuic 
•dans les affaires , qu'un papier non monoie , qui 
reiidroit cinq pour cent. Auffî conviendroit-U 
que rintérêt fût un pei)i au-deffus des trois poite 
cent y fi la quantité des ailîgnats eft portée à 
^600 millions; ' 

Si Ton attache un intérêt de cinq poiu* cent 

. - » 

aux- afiïgnats , il fatit s'attendre : 

^ ' 

10. A ce -qu'il» ne faflènt bientôt plus Toffice 
'de monnoie ; & comitae le îiuméraire éffeÔif ne 
"peut revenir que lentement , on ne manqueront 
pa^ de rétomber bientôt dans la pénurie aôuelle 
par la quantité d'aflîgnats qui fortirolent de la 
circtilation. 

- *<>. On peut êomptet que Tintérêt du commerce 
s'élèvera de deux pour cent au-defliis de celui des 
afiîgnatSi Sans cette difTérenee , les prêteurs ne fe 
décideroientpas à: courir d'autres riiqifcs que ceux 
des affignats, dont la valçur fera toiûjqursî^ôive, 
tandis que des lettre$-de-change , des billets ou 
autrô^valëurs» reftemniorts jufqu'à leur écttéai^ce* 

I ^ 
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t^ar conféquent fi Ton m^ Tintérêt des affign^ts i ^ 

pour cent , les négodans feront privés de Targent 
des capitaliftes , ou des reflburces de Tefconipte y 
à moins que les premiers ne veuillent accorder 
fept pour cent d'intérêt y ce qui leur donnera un 
grand désavantage vis * à * vis du commercé 
étranger* - 

3^. Les biens du Domaine & du Clergé fe ven- 
dront d'autant moins avantageufement ^ moins 
promptement , que l'intérêt des aflîgnats fera plus 
élevé que la rente de ces biens. Qèc , pourquoi fe 
deflàifirôit-on d une valeur qui ne donnera aucun 
embarras > qui , à tout inftant 9 pourra fervir de 
monnoie^ & qui rendra un fort intérêt 9 pour 
acquérir des propriétés fort embarraflkntes > & 
d'un moindre revenu ? Le gouvernement perdrait 
de deux manières; il retir^roit^es biens eoclé- 
fiaftiques & domaniaux |un moindre intérêt que 
celui qu'il paieroit fur les aflignats. L'intérêt 
attaché à ceux-ci doit être inférieur à celui que 
tendent les . bieijis .; c'eft le plus fQr moyen d'en 
accélérer la vente. 

Sut un inconvénient âîs ajjignats pour les créan*- 
ciers qui ne /ont pas dans le cas dure rem* 
hourfés y & qui ne le défirent pas. 

Quoiqu'une mefure générale , telle qu'un moyeu 
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àe ranimer la circulation , c'eft-à-dire défaire It 
bien de la chofe publique , ne doive pa^ être ar*- 
fêtée par les défavântages qui pourroient en . ré-* 
fulter pour quelques individus , dans des cas par- 
ticuliers , on n'efl pas moins obligé d^ pourvoir k 
ce cas, fî Ton le. peut fans nuire k l'f^et général 
que doit avoir la mefure* 

On fuppofe un débiteur d'une fômme quel- 
conque non échue) dont il paye Tintérét & fur 
la folidité duquel le créancier efl tranquille. 

On fuppofe rémif&on des ailîgnats, ^ qu^à 
Idur première apparition , ils perdront contre les 
efpèces , ou que Fefpèce gagnera contre les afllgnats. 

£t l'on dit : le débiteur ayant le droit de fe 
libérer , fera tenté de le faire , fi > par le moyen 
des aflignats , il le peut avec avantage , (bit en 
les achetant avec des efpèces , foit en fe les 
procurant de toute autre manière. Il eft évident 
qu'alors le créancier fera en fouf&ance, s'il ne 
peut pas placer les aflignats comme il placeroit 
les efpèces fur lefquelles il a compté en prêtant. Ne 
peut-on pas remédier à cet inconvénient ? Il me 
femble que rien n'eft plus facile , par un décret 
qui ordonneroit ; 

î®. Qu'aucun débiteur ne pourroît fe libérer 
de créances non échues , qu'avec des efpèces fon- 
nantes , & que , pour fe libérer avec des aflignats^ 
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il auroît befoiô' du libre confentement de fon 

rrcancicr. 

|S 2°. Que tout créancier k qui fon débiteur of- 

frîroit des aflîgnats eh paiement d'une créance 

ëcbue , feroit autorifé aies refufer en offrant toutefois 

la prolongfetion de la créance, k la condition de 

n'en recevoir l'intérêt qu'au taux légal. 

Ces précautions , & d'autres de ce genre, fe^ 
Ion les cas qui ne fe préfentent pas à mon ef- 
prit y peuvent raflùrer beaucoup de créanciers, fans 
fiuire le moins du monde à la circulation des 
•affignats , qui , d'ailleurs , j'ofe le prédire, gagneront 
bientôt une prime fenfiWe contre les efpèces", 
pour peu que les efprits fe raflurent fur les cir- 
conftances. Envîfagées de fang froid, elks n'ont 
rien d'effrayant, fi la circulation eft réta1)Ke^ 
elles prendront , dès ce moment ^ un afpeâ moins 
nébuleux , fi ce n'eft aux : yeux des imaginations 
fombres , ou des âmes timides. 



De l'Imprimerie de L. PoTlER J)E LiLLS , 
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De la féconde fuite des ùhfervations mcejfaires 
fur le Mémoire de M. Necker , fur un projet 
de créer pour zoo millions d'ajpgnats fo:ccs , 
& pour xoo millions non- forces. 



J'apprends, dans ce'moment, que M. le Cou-* 
teulx de Cantelçux a lu , au comité des finances y 
«n mémoire où Ton propofc de porter la circulation 
des afiîgnats , 
A ïoo miiions forcés ; . 

200 millions non-forcés. ' ' 

J'en demande pardon à l'auteur de ce mémoire; 
mais Je ne crois pas qu'il foît pollible d'imaginer 
rien de plus propre à donner aux affaires le der- 
nier coup de grâce, & je fupplic , avec infiance ^ 
qu'on veuille bien y réfléchir -, car , lorfqu'on voit 
1^ facilité avec laquelle on a induit Taflèmblée 
nationale en erreur 9 fur la prétendue; utilité de Ja 
caifle d'efcompte , dans des temps aufll difSciles que . 
ceux où nous fommes , il y a de quoi trembler^. 

K 
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Il eft clair que zoo millions d'aflîgnats forcés 
le'partageront entre Paris & les Provinces ; il eft 
clair que les 1 70 millions de billets d.e caiflè > dpnt 
la circulation eft renfermée dans Paris , feront re- 
tirés ; il eft clair , qu'il n'y a nul moyen certain 
de rappeller le numéraire en réferve ; ^que tout ce 
qu'on peut faire k cet égard, c'eft d*évit€r les opé- 
rations qui, par leur nature, font ennemies du 
numéraire' \ il eft donc clair que les agens de. la 
circulation diminueront dans Paris, detout ce qu'il 
en paflcra dans les Provinces ; ainfi les 100 millions 
d'aflîgnats forcés, fe partageant entre la capital# 
& le rèfte du Royaume , Paris fe verra enlever- 
près de la moitié des valeurs qui fervent au jour d'hui- 
k. fa circulation. Certes , yoil^ un beau fervice à 
lui rendre ! 

Ce n'eft pas tout. Comme s'il n'y a voit pas aflèz 
d'effets à vendre fur la bourfe , on créera encore 
:K50 millions d'aflîgnats non forcés, c'eft-k-dtre 
q,u on augmentera de 200 millions la quantité des- 
effets dont le poids écrafe le commerce & les finan- 
ces , les effets qui ne font pas des agens de circulation , 
& [qui cependant ne peuvent (è foutentr que par la 
circulation. Aînfi, en niême-temps qu'on diminue 
pour Paris les agens de. la circulation de 70 millions 
au moins, on augmente le befoin de ces agens de ' 
%oo millions d'afligMts i car ceux;-ci n'étant pas 
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